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Rien dans la nature ni dans l'histoire ne change par {
des transitions brusques et mal ménagées^ une succession ^
insensible de degrés intermédiaires lie toujours Pétai )
antérieur à Fétat qui le suit. j
Klimrath, Essai sur fétude historique du droit (Œu* î vresylf p. 11).
Le droit n'est point une création artificielle de Tesprit t
humain ; l'histoire d'une nation vient s'y réfléchir comme }
elle se réfléchit dans son langage. !:
Paul VioUet, Histoire du droit civil français^ Paris,
1893, p. VIII. \
LES SOURCES
Les histoires à!Hérodote forment le monument le plus sûr et en même temps le plus complet que nous possédons pour Fétude des mœurs et des institutions des premières populations, que nous connaissons comme ayant habité la Dacie, c'est-à-dire des Scythes, des Agathyrses et des Sigynes. On a beaucoup discuté sur la valeur de cette œuvre remarquable. On lui a reproché le manque ' de critique et une certaine partialité (1). Mais l'opinion
1. Plutareh, dans son ouvrage sur la malignité d'Hérodote ; Lucien dms 80Q Hérodote, GicJron, de legg. I, l ; Aiil. (iell. lll, 10 ; Arnold- Sch lefer, Xhrlss der Quellenhunde der Griechischen geschuhte bis auf Polybios. Leipzig, I8{)7 Gf en outre pour les détails ; A. et M. Groiset, Histoire de li liuéralure grecque (Paris, 1890) II, 556 etsoiv.
qui prédomine considère l'œuvre d'Hérodote comme portant le caractère indéniable d'une pleine véracité (1).
C'est dans le livre IV de son histoire qu'il nous donne la description yéoyraphique, ethnographique et historique di'S pays des Scythes et des Agathyrses. Parmi les faits qu'il rapporte, Hérodote aime à distinguer entre ceux qu'ils a vus lui-même et ceux qu'il a seulement entendus raconter. Il nous dit qu'il a visité lui-même ces pays ;il a vu Messamhria, Istria (aux bouches du Danube) et les contrées entre Tyras et Borysthène (Dnipre) (2).
Nous voulons nous occuper surtout des institutions civiles, politiques et religieuses de ces peuples, laissant de côté les descriptions géographiques, ou les épisodes historiques (3) et avec l'aide du grand historien grec on peut se faire une certaine idée de l'organisation et des mœurs de ces populations si lointaines.
D'autres auteurs grecs, pir exemple Hyppocrates (4), Ephoros (5), Aristotèle (6) et Polybios de Mégalopolis ' nous donnent aussi certains détails sur les populations de ces pays.
Parmi les écrivains Romains plusieurs se sont occupés, mais accidentellement, de ces peuples. OvidCy par exem-
l.Gurtius, Hist, grecque (trad. Bouché- Leclercq) II, p. 340.
Kœnigsnann, De Arislotelis Geographia Prolusiones
pie, qui a été exilé à lomi^ aurait pu nous fournir beaucoup de détails précis sur les mœurs et les institutions de ces peuples, au milieu desquels il vivait. Au lieu de cela il nous donne dans ses Tristes et ses Poniiques une continuelle série de plaintes sur son misérable sort.
Horace nous donne quelques vers, dont nous chercherons à tirer profit pour établir le système delà propriété chez les Scythes et chez les Daces.
Sirabon nous donue aussi quelques précieux ^ détails sur l'histoire, la religion et les institutions des Daces et des Gètes. Parmi tous les ouvrages que l'antiquité nous a transmis, il en est peu qui présentent un intérêt aussi grand que sa géographie : C'est une véritable encyclopédie qui contient presque toutes les connaissances depuis Homère jusqu'au premier siècle de notre ère. Strabon peut, avec raison, être considéré comm3 le plus grand géographe du monde ancien. Il joignait à un esprit philosophique des vastes connaissances historiques ; des voyages étendus L* mirent en état de vérifier lui-même l'exactitule des récits des auteurs (1). Après Strabon, on peut citer encore quelques rares passages d'écrivains postérieurs; ainsi Pomponins Mêla, écrivain du !•'' siècle, nous donne quelques pauvres détails sur ces pays (2).
Le naturaliste Pline, dans son célèbre ouvrage HÎS" ioi're naturelle, parle plusieurs fois des Daces, des Gètes et des Agathyrses, (3) de même Tacite. (4)
Tac. Germ I ; 43 ; Ann. II
LJn auteur qui a beaucoup étudié la Dacie est Ptolémée rs 140 ap. J.-Ch.). II est le seul qui traite la Dacie nme un pays distinct; il nous indique les noms des tris daces, des villes, des montagnes et des rivières qu'on uvail dans cette contrée. La géographie de Ptolémée considérée comme une œuvre de Marinus de Tyr,re- B et corrigée par Ptolémée. Il nous le dit lui-même (1) Zq sont presque tousTes documents que l'antiquité nous ransmis sur les populations qui ont habité les bords du nube.
. Forbiger, SysL der ait, Geogr, I, 418.
CHAPITRE n
LA DACIB AU TBMPS d'hArODOTE
Les Scythes j les AgathyrseSj . ies Sigynes.
Les Scythes, les Âgalhyrses et les Sigynes sont, selon Hérodote, les populations qui à son époque habitaient les pays du bas Danube. Ils sont les plus anciens habitants que l'histoire signale dans cette contrée.
On a beaucoup discuté sur l'origine des Scythes. Certains auteurs ont vu en eux des Mongols (1), d'autres les ont considérés comme des Slaves (2) ; enfin la théorie qui paraît prédominer aujourd'hui leur assigne une place parmi les populations iraniques (3).
1. Niebahr dans Kleine Mstorische und philologUehe SckHflen, I, 352 et suivantes.
Schafarik, SknHsche AUerthumer, Leipzig, 1843» 2 vol
3. Zeuss, Die Deutschen und ihre Nachbarstàmmef Munchen 1837 ; UixhenhottddJisMonalsberichte der Berl. Akad^ 1886 ; Gr. Tocilosco, Dacia inainte de Romani (LaDacie avant les Romains)» Bucarest, 1880, p. 475 et suivantes; XenopcJ, Histoire des Roumains Paris, 1895. p. 14 ; Rosier, Romànische Studien^ Leipzig, 1871.
— to-
D'après Hérodote, les Scythes ii'avaîent pas encore dépassé l'élat nomade (4); ils n'avaient ni villes, ni forteresses; « i's traînent avec euK leurs maisons; ils sont habiles à tirer de Farc étant à cheval : ils ne vivent point des fruits du labourage, mais de bétail et n'ont point d'autres maisons que leurs chariots (5). Sur le pays qu'ils habitaient. Hérodote nous donne les détails suivants :
«LaScythieesttétrarjone et deux de sescôtés's'étendent le long de la mer ; l'espace qu'elle occupe vers le milieu des terres est parfaitement égal à celui qu'elle a le long
des côtes Elle g'étend depuis Ister jusqu'à Borysthè-
ne et de Borysthène jusqu'à Palus-Meotis » (6). La Scythieest un pays de plaines, abondant en pâturages et bien arrosé. On l'identifie aujourd'hui avec le midi de la Russie, la Moldavie, la Dobroudja et une portion de la Valachie.
Les Scythes ont fait une incursion en Asie et ont régné pendant 28 ans sur les Mèdes et les Perses. Darius, roi des Perses entreprit une expédition contre eux pour venger la blessure que les Scythes avaient infligée, les premiers, à l'orgueil de son peuple, en entrant à main armée dans soil pays. C'est précisément cette expédition qui fait le sujet du IV« livre d'Hérodote.
Sur les Agalhyrses nous avons peu de renseignements. Hérodote nous les représente comme un peuple elfémmé, ils ont, nous dit-il, l'habitude de porter, la plupart du temps, des ornements d'or (1). (îette donnée nous permet de leur assigner comme patrie la Transylvanie, seul pays
Hérod, IV, lUi
dans la région du Bas-Danube qui fût riche en or. Celle hypoihèse se trouve confirmée par ceci : Hérodote mentionne le fleuve Maris qui coule du pays des Agathyrses el se jette dans le Danube (1). Or, le • Maris est aujourd'hui identifié avec le Moureche (Mures), rivière qui prend sa source dans les montagnes de la Transylvamie et se jette dans la Theîss. On peut très bien supposer, comme le fait M. Rosier (2) que pour l'historien grec, le cours inférieur de la Theiss portait aussi le nom de Maris, de sorte qu'il pouvait considérer celte rivière comme se jetant directement dans le Danube (3).
Dans l'histoire, les Agathyrses apparaissent seulement une fois, sans prendre part pourtant à aucune action, dans la guerre des Scythes avec Darius (4).
Quelle élaît l'origine des Agathyrses ? La question est 1res obscure. La plupart des auteurs admeltenl qu'ils étaient frères des Scythes. L'unique argument est que les deux seuls noms qui nous ont été transmis par Hérodote : Aga thyrsos et Spargapithes, nom d'un de leurs rois (5}, présentent une'grande ressemblance avec des noms scythes (6).
i. Hérod, IV, 49,
Hérod, IV
6. Ed ce sens Zouss, Die Deustchen und ihre Nachbrastâmme ^ Munchen 1837, p. 274 ; Diofenbach, Origine Europeae ; Gr. Tocilesco, Dada inainte de Romani, p. 507 ; Xenopol, op. cit.
Une autre opinion^ qui nous paraît préférable, voit dans les Agathyrses une population thrace (1). A Tappui de cette conjecture, on cite un texte d'Hérodote où il dit : là S'aXXa vi^j'.ata 6py5?;t TCp5JxexwpT^,y.aa'. (2). Les Daces ne seraient alors qu'une tribu plus puissante des Agathyrses qui plus tard au'^aient imposé leur nom a tout le peuple. De sorte qu'on aurait dans ce pays une continuité en ce qui concerne (a population depuis Hérodote jusqu'à Trajan (3).
Sur les Sigynes nous ne savons presque rien Ils habitaient, au dire d'Hérodote (4), au nord de la Thrace et au-delà du Danube ; contrée que la plupart des auteurs identifient avec le Banat d'aujourd'hui. Leur costume ressemblait beaucoup à celui des Mèdes, et ils prétendaient être une colonie des Mèdes. Du temps d'Hérodote, ils étaient encore nomades.
Les institutions politiques crviLEs et religieuses. — Les :>cy thés étaient divisés en plusieurs tribus. Hérodote nous în donne plusieurs énumérations. 11 nous indique (IV) les Juchâtes, les Catiares, les Traspies, etles Paralates (5); )lus loin il mentionne les Scythes agriculteurs, les Scythes lomades, et les Scytes laboureurs, les Callipides qui son
Herod. IV
des Gréco-Scythes, les Alazons el les Scythes ray^ajux, qui étaient les plus braves et les plus nombreux (1).
La réunion de ces tribus forme la nation des Sçyth^es. Chaque tribu avait son chef ou son roi (2). D'après l'historien grec, les Scythes royaux étaient divisés en trois tribus : il donne même les noms de deux de leurs rois, Idantyrse et Taxacis (3), qui vivaient du temps de Darius. Au-dessus de tous ces petits rois, il y avait un chef suprême, un grand roi de tous les Scythes. Nous connaissons les noms de quelques-uns de ces grands rois : lancyrus, qui régnait du temps de Darius" (4) et Athéas (5) contemporain de Philippe, roi de Macédoine. '
La royauté, paraît-il, était héréditaire (6).
Les Scythes, nous l'avons déjà vu, n'avaient pas tous le môme genre dévie ; les uns cultivaient la terre et semaient le blé, d'autres étaient de véritables nomades (7).
Chaque tribu était en principe souveraine el indépendante sur son territoire. Toutefois nous voyons dans Hérodote que les Scythes royaux avaient une sorte de suprématie sur les autres : « Ils regardent les autres comme leurs esclaves » (8).
Quant à leur religion, nous savons par Hérodote qu'ils
Hérod. IV
*aient Jupiter, Vesta et la Terre, qu'ils considéraient me la femme de Jupiter ; puis Apollon, Venus-Uranie, cule et Mars. Les Scythes royaux sacrifiaient aussi à tune. Les noms de ces divinités sont rapportés par Ddole en langue scythique (1). Ils n'élevaient de staet de temples qu'à Mars ; ils faisaient des sacrifices ains à leurs divinités, Thistorien grec nous dit qu'ils iolaient chaque année le centième de tous les prisons qu'ils faisaient sur leur ennemis (2).
Si on considère l'histoire de la race indo-européenne, L ces populations sont des branches, on ne voit pas cette race ait jamais pensé qu'après cette courte vie, fût fini pour l'homme ». En général les plus ancienpopulations ont envisagé la mort, non comme une ruction totale de l'être, mais comme une transforma- , comme un changement. Elles admettaient que l'âme t passer cette seconde existence tout près des homsons la terre (3). On trouve même chez certains peuprimitifs la croyance que le mort continue d'exister lelà du tombeau. Telle était, pour les Scythes, la conion de la mort. Cela nous est prouvé et par un texte irodote (4) et par des monuments funéraires, des m//, qu'on trouve dans ces pays (5). Ils croyaient que
Hérod. IV. 59.
Hérod. iv. 62.
Fustel de Ck)ulange8, La cité antique (XIII édit.), Paris 1890,
Hérodot IV, 712.
On a trouvé à Kertsch plusieurs sépultures scythiques qui cor*
mdent parfaitement à la description donnée par Hérodote.
même dans le tombeau le personnarje vivait et qu'il avait les mêmes besoins que les autres hommes : c'est pour prévenir et pour satisfaire ses besoins qu'ils enterrent avec leur roi mort upe de ses concubines qu'on a étranglée auparavant, son échanson, son cuisinier, son ministre, des serviteurs, des chevaux, les choses à son usage et des aliments. Cela fait, ils remplissaient la fosse de terre et tous travaillaient à élever sur le lieu de sa sépulture un tertre d'une assez grande hauteur (1).
En ce qui concerne la religion des Agalhjrses, nous n'avons aucune indication. Nous nous bornerons seulement à indiquer une théorie soutenue par M. Géza Kuun (2). D'un texte d'Hérodote (3) où on lit que les rois des Agathyrses, des Neures, des Androphages et des Mélanchlénes firent cet(e réponse aux Scythes : « Vous avez envahi le pays des Perses sans notre participation, vous l'avez tenu sous le joug aussi longtemps que le dieu l'a permis et aujourd'hui le même dieu suscite contre vous les Perses pour vous rendre la pareille » ; il conclut € que les Agathyrses croyaient dans un seul dieu universel qui n'est pas le dieu exclusif d'un peuple ou d'un autre, mais de tous les peuples. C'est lui qui c onduit les ac- Jtions humaines, qui punit et qui récompense ».
Cette interprétation est inadmissible. On ne peut pas,^
Voyez Dubois, Voyage autour du Caucase et A. Maury dans laRev. Archéolog,, 1868 et Recueil d'antiquités de la Scythie (deux fàsc.).
Hérod IV
— le —
du seul fait qu'Hérodote emploie le singulier 0^o«, conclure que les Agathyrses étaient monothéistes^ car la même forme est employée par Hérodote pour les Gètes (1) qui, eux, adoraient plusieurs divinités, ii 'historien a employé le mot au singulier^ parce qu'il a pensé à la divinilé la plus importante : Jupiter, Zevs, le dieu le pius puissant, le père des Dieux.
Comme dans toute société humaine, on rencontre chez le peuple scythe des distinctions, des rangs, des inégalités sociales. La distinction des personnes en libres ou en esclaves a été fondamentale dans les sociétés tant que l'esclavage a existé.
Mais les études sociologiques sont arrivées à la conclusion que l'esclavage n'est apparu que tardivement dans les sociétés humaines. En effet les tribus primitives, qui menaient la vie errante de chasseurs ne pouvaient pas conserver pendant longtemps leurs prisonniers de guerre qui ne présentaient aucune utilité pour eux ; ils les tuaient donc où les mangeaient.
Plus tard, quand l'humanité sortant de son état sauvage primitif fut passée par la domestication des animaux à la vie pastorale, ils commencèrent à s'apercevoir qu^il était avantageux de conserver quelques vaincus pour les obliger à travailler (2). Le plus grand nombre des Scythes n'avait pas encore dépassé cette dernière étape; ils avaient des esclaves auxquels ils avaient soin de cre-
Hérod tV
2. Yacearo, Les bases sociologiques du droit et de Vétat, (trad. parOaure), Paris, 1898, p. 95 et suiv.
ver les yeux. Ils les employaient à traire le lait des juments (1), qui constituait leur principale nourriture.
Parmi les hommes libres, on distinguait, d'après Lucien, 3 classes : les membres de la famille royale, les piloforii et le peuple (2). Leur occupation favorite était la guerre, surtout chez les nobles. Leur industrie était assez avancée ; les instruments qu'on a trouvés dans les sépultures scythiquès nous montrent qu'ils travaillaient assez bien les métaux.
En ce qui concerne la famille, on peut conjecturer d'après certains textes d'Hérodote que les Scythes étaient monogames, pourtant les rois et probablement les gens riches pwvaient se permettre le luxe d*avoir plusieurs concubines (3). D'après ce que nous constatons dans les auteurs anciens, ils se trouvaient dans le stade de la famille patriarcale (4).
Mais chez les Scythes nomades (5) et chez les Agathyrses, on constate l'existence de la promiscuité : les femmes sont en commun et cela, nous dit Hérodote, « afin qu'étant tous unis par les liens du sang et que ne faisant tous pour ainsi dire qu^une seule et même fa» mille, ils ne soient sujets ni à la haine, ni à la jalousie (6). »
Cette promiscuité qui se retrouve du reste chez beau*
Strabon., VIÏ
t>. Herod., IV, 104.
coup d'aufres peuples (1), serait selon une opinion qui compte bon nombre de partisans un stade primitif et nécessaire des associations sexuelles dans l'humanité (2). D'après les partisans de celte ihéoric, il y aurait dans révolution de la famille 3 phases distinctes : une première qu'on peut appeler la famille primitive , puis la famille pîitriarcale, et enfin la famille moderne.
Dans la famille primitive, la parenté est basée seulement sur le fait positif de la maternité; la paternité serait en effet bien difficile à établir ; car la promiscuité existe dans chaque tribu. ^ Tous les hommes de la tribu peuvent s'unir librement avec toutes les femmes de la même tribu. C'est une sorte de mariage ; la polygînie combinée avec la polyandrie, Lûbock lui a donné le nom de mariage communal ^ indiquant par là que tous les hommes et toutes les femmes d'une communauté sont considérés comme maris et femmes entre eux.
D'après une autre opinion, à laquelle jeràe rallie, cette promiscuité universel le on cet A<^/arr/5/we, comme l'appelle Bachofcn,n'a jamais été une réalité. On peut le constater, il est vrai, dans maints endroits, mais ce sont des cas
1. Strabon, IV, 4 ; Hérod., IV, 180 ; III, 101. Aujourd'hui les Indiens le laGdifornie, captiines tribus de l'Inde et même en Russie, des >)saques Zaporoguos praticxuent encore la promiscuité. Voy. Letourleaii, VEooluliQn du viaivige et de la famille, Paris, 1888, pag.
2. Baohofen, /)a5 MuUerveoM 1801, et Aniiquaruche Bnefe, 1880- 1886 ; Lippert, Die Oeschichle der Familie, 1884 ; Esmein note sur jide, Elude sur la condition ptivée de la femme, i885. pag. 30.
exceplioDoels et non pas un stade nécessaire des unions sexuelles (1). .- ^
Nous savons que les Scythes étaient nomades (2), pourtant il y avait des tribus qui s'occupaient d'agriculture et qui faisaient même paraît-il un assez grand commerce de blé (3). Chez euxja propriété foncîère.n'avait pas encore dépassé le stade de la propriété collective. \5t\Q ode d'Horace (4) le dit expressément. Chacun cultivait seulement pendant une année le même sol, après quoi on procédait à un changement de terres probablement par voie de tirage au sort.
Quand les Scythes voulaient faire un contrat ou une alliance solennelle, ils remplissaient de vin une grande coupe de terre et les contractants y mêlaient leur sang en se faisant de légères incisions aux bras avec un couteau ou une épée, après quoi ils trempaient dans cette coupe un cimeterre, des flèches, une hache et un javelot. Puis ils prononçaient une longue formule de prière et buvaient une partie de la coupe (5). Lucien nous parle aussi de cette pratique scythique qu'on employait quand on voulait établir un pacte de profonde amitié, ou fraternisation entre deux personnes (t3). Dans les fouilles qu'on
1. Letourneau ; ibi(l.\ Westermark.Or/^i/îe du mariage dans tes* pèce humaine, 1895 p. 52-l?9 ; G. Tarde, Les ir ans formations du Droit, Paris, 1893, pag. 49,
Lucien. 41, 37. (Dialogue enlre Mnésippe et Toxaris
a faites à Kertsch en 1831 f on a découvert entre autres objets une curieuse plaque en or, conservée aujourd'hui à TErraitage impérial de Saint-Pétersbourg ; on y voit deux Scythes buvant dans la même coupe : l'artiste a probablement voulu représenter l'un de ces pactes solennels (1). C'est ridée de fraternisation, d'adoption fraternelle (Wahlbuderschaft), qu'on constate chez pr^^sque tous les peuples, où la puissance publique n'est pas assez forte pour assurer l'ordre da..s la Société. Car là où, en dehors de la gens et de la famille, il n'y aucun autre pouvoir pour assurer la paix et où le talion est le seul moyen de défense contre l'arbitraire ou la violence, il est naturel, que chacun cherche à ne pas se séparer des siens, mais au contraire, à mener avec eux une vie cimmu.ie, à résister aux ennemis par des eflbrts communs. Et, si la famille naturelle basée sur la parenté du sang man«}ue, on veut s'en former une d'une façon artificielle : de là la fraternisation (2).
Le roi chez les Scythes est le grand juge ; il a le droit de vie et de mort sur ses sujets (3) et d'habitude les enfants mâles de ceux qu'il punit de mort, sont eux-q^émes exécutés, afin qu'ils ne cherchent pas à venger la mort de leur père ; mais il épargne les filles.
Chez les Agathyrses, les coutumes étaient transmises par tradition ovale, car ils ne connaissaient pas l'usage de l'écriture. Aristotenous dit : « Avant l'invention del'écri-
CHAPITRE III
GETES ET DACES
Du temps d'Hérodote, les Gètes occupaient la presqu'île s Balkans jusqu'au Danube. En effet, en parlant de l'ex- -« dition de Darius contre les Scythes Tliistorien grec rit: « Avant d'arriver à l'Ister, les Gètes qui se disent imortels, furent les premiers peuples qu'il subjugua )>(1). lucydide (2) et Dion Casse (3) nous rapportent le ême fait. Au temps d'Alexandre le Grand nous les ouvons sur la rive gauche du fleuve : ils avaient sans mte été repoussés peu à peu vers le nord par Tétat acédonien qui commençait à se consolider (4). Les Daces sont mentionnés par Strahon comme habint les pays du Danube supérieur à partir de la Germae jusqu'aux cataractes ou les Portes de fer, tandis que s Gètes, toujours d'après le môme auteur, s'étendaient
Strabon, VII, 3, 8 ;Arrien Avàpaai;, I
sur son cours supérieur, des cataractes jusqu'à la mer (1). Les Daces habitaieut donc à cette époque les pays connus aujourd'hui sous ie nom de Transylvanie, et de Banat ; les Gètes la Valachie et une portion de la Moldavie.
On a beaucoup discuté sur l'origine de ces peuples, sur la place qu'on doit assigner aux Daces et aux Gêtes parmi les peuples connus. Tout d'abord on doit reconnaître que les Daces et les Gètes ont une étroite paren* té. Strabon (2) nous le dit positivement. Nous trouvons la même affirmation chez beaucoup d'autres auteurs anciens (3). Dion Casse (4) nous dit même que c'est le même peuple ; seulement rélhnique de Dace est employé par eux mêmes et par les Romaines, tandis que les Grecs les désignent sous le nom de Gètes. Même si on n'admet pas l'opinion de Dion, on doit reconnaître en face de ces afiîr.nitions répétées que ces deux peuples sont étroitement parents l'un à l'autre.
En ce qui concerne leur origine, les opinions n'ont pas toujours été les mêmes. Oa a voulu leur assigner une origine germanique, en s'appuyant sur l'autorité de Jornandes Cassiodor, Spartien, Procope qui appelle les Goths par le nom de Gètes et sur l'identité du mot Dacia avec
Strabo, VU
3. Appieo ; Praef. \ Justin 32, 3, 16 ; Pline, Hist. nat. IV, 25, Dk) Gass., 51, 22.
4. DiO G^SS., 67, 6 ; Aaxoù; ie aOroùç npo; ayopEJU), waTcsp tîo-j xa\ a-Jio'i tavTOv; %%\ q\ Po|txrot, ffçî; ôvo(ji.aÇoyaiv, oùx àYvoûv Su, 'EXXr,v(ov Ttvà;
)ania (1). Les arguments sont assez faibles, car on conlatt l'habitude des écrivains postérieurs de donner aux )eupies nouvellement venus le nom des anciens habitants lu pays. On ne peut pas non plus fonder une théorie ethnographique sur une simple identi'é nominale. .
Une autre théorie soutient que h s Daces font partie 1^ la grande famille Slave (2). On invoque à l'appui de ;ette thèse des arguments philologiques. Certains noms ;omme Zerne qu'on trouve dans Ptolomée (Aiepva) dans la table de Peutinger (Tierna) et dans Ulpien (Zerna) viendrait du Slave Cerna qui signifie noir; de même pour les montagnes Garpathe s, dont le nom viendrait de /{rapis-Iori, Avec de pareilles étymologies, dit le célèbre slaviste Mikiosich on aurait bientôt fait de sla viser Mecque et Médiiie (3).
Une troisième opinion voit dans les Géto-Daces un peuple d*origine celtique (4) ; elle est basée presque exclusivement sur des analogies de noms propres, tout aussi peu justifiées que les précédentes.
D'après une dernière opinion qui rallie aujourd'hui la majorité des auteurs et que nous croyons la meilleure parce qu'elle s'appuie sur des textes anciens sûrs, les Geto
1. J. Gviaxïdi.Geschickle der Djutschen Spvache^ Leipzig, 1853.
2. Schîfarik, Uber die Abhunft der Slaven, Ofen, 1823 pag. 153-
3. Miklosich, Die Slavischen Orhnamen aàs Appelativen (Denkschritlen der Wiener Akadem) XXI, 1872, p. 77.
4. I. Maioresco apud Heurter, Nolen und Résister, Wien, 1856, p. 27 ; Fr. Millier, Die bronzalteiHhiimer in Siebeubiirgen dans Archiv. dos Vereins fiir siebenbUrg, Landesku?ule, 1858 ; Henri Martin, Histoire de France I (édil. IV) p. 470.
Googh
Daces font partie de la race Ihrace (1), qui elle-même est une branche de la souche aryenne.
Jusqu'à l'époque de César (2), les Daces n'avaient pas été de trop incommodes voisins pour les Romains. Les Daces étaient parlagés en plusieurs tribus et tant que ces tribus restaient isolées, ils n'étaient pas à craindre. Mais, au temps de Jules César, ui> de leurs chefs, Burebistas (3), avait réuni toutes les tribus daces et avait réussi à former un empire formidable. César voulut entreprendre une expédition pour punir ces barbares qui infestaient souvent les provinces de l'empire, mais il tomba sous les poignards des conspirateurs avant de pouvoir réaliser son plan (4). A l'époque du second triumvirat, la puissance des Daces était assez considérable ; car les deux compétiteurs du pouvoir suprême, Antoine et Octave, firent tous ïeurs efforts pour se concilier exclusivement l'appui du puissant roi dace.Selon Suétone (5),0ctave offrait en mariage, au roi Coty8on,sa fille
1. Strabo VII, 3, 10. Cf. De la Berge, Essai sur le règne de Trajan. p. 33. Mommsen, HisL rom, (trad. Cagnat). IX, p. 264; Gr. Tocilesco. op. cit., page 543 et suiv.
2. CTest eo Tan 76 av. J.-C. que les légions romaines se heurtèrent pour la première fois contre les Daces, quand le consul C. Scribonius pénétra jusqu'aux frontières de laDacie (Flor., I, 39. édit. Teubner).
3. Strabo, 16, 2, 39 et 7, 3, 5. Cf. Zippel, Die rœmische Herrschaft in tUyrien bis auf Auguslus. Leipzig, 1878, p. 217 et suiv., ^fo.nmsen dans Res gesiœ divi Augustiy Berlin, 1883, p. 129-132.
4. Appian., helL civ., 2, 110; 3, 25, 37; Suet., Caes., 44; Aug., 8; VeU., 2, 59.
Suet. Aug., 63 ; Dio Cass., 51, 22 et
Julia, et demandait en retour la propre fiUe de Cotyson. Mais, paraît-il, le roi barbare n'accepta pas, il ne voulait pas se prononcer ni pour l'un ni pour l'autre ; à I:) fin il se déclara cependant pour Antoine.
Quand la guerre éclata, on craignait beaucoup les Daces. Certains passages des écrits de Virgile (2) et d'Horace (1) reflètent la peur qu'inspiraient les incur* sions des Daces.
Après la victoire d'Actium, M. Crassus (8) fut chargé de punir les Daces et les Bastarnes qui avaient soutenu Antoine. Mais à cette époque Golyson était mort et le pajç était partagé entre plusieurs rois. La puissance militaire des Daces était bien amoindrie ; ils étaient presque toujours en luttes intestines. Les Jazyges, peuple sarmate, profitant de leur faiblesse, s'étaient emparés des plaines fertiles que les D^ces possédaient (4) et avaient forcé ces derniers à se confiner dans les montagnes de la Transylvanie. Dio Cassius (5) nous montre ces petits rois daces faisant appel aux armes étrangères pour les aider dans ces luttes fratricides.
C'est ainsi que Hholès (6), partisan des Romains, appela les légions à son secours contre Dapyx, un autre roi dace. M. Crassus vint le secourir et battit complètement
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Dapyx qui fut (ué. Après quoi Crassus dévasla le pays de Zyraxès un aulre roi d ace.
Mais les incursions daces n'ont pas cessé, à la suite de cette victoire. Toutes les fois que le Danube était glacé, les Daces descendaient de leur pays et ravageaient les contrées voisines (1). Auguste fut forcé d'envoyer contre oux une forte armée commandée par Lentulus qui repoussa les Daces au delà du fleuve et établit des nombreuses garnisons en Mésie (2). Selon M. Mommsen c'est probablement à cette expédition que fait allusion le monument tum ancyranum (3). A plusieurs repri&es, on transporta en masse la partie la plus remuante de la population dace. Probablement on établissait on fixait les barbares, à titre de colons, sur les immenses domaines impériaux ou sur ceux des particuliers dans les provinces frontières de l'Empire. Strabon (4) nous dit qu'au temps d'Auguste Aelius Cat»is transporta en Mésie 50000 barbares. Une inscription du temps de Néron nous prouve que Tib. Plan tins Silvanus Aelianus amena 100 mille hommes avec leurs femmes et leurs enfants et les établit en Mésie (5)'.
\, Dio Cass., 54, 36;
Florus, II 28 (édit Teubner
3. Bes geslae divi Augusti (édit. Mommsen, 1883), pag. 129-132, C. 30 : Citra quod Dacorum transgi*essus cxercitus meis auspiciis victus proâigatusque est et postea trans Danuvium ductus exercitus meus Dacorum gentes imperia popuU romani perferre ooegit. Cf. Suet., Aug. 21 : coercuit et Dacorum incursiones tribus eorum ducibus eum raagna copia caesis .
OreUi n* 750. et C. I. L. XIV
Au temps de la guerre civile^ qui précéda l'avènement de Vespasien, les Daces voulaient profiter de cet état de choses et faire une incursion dans Tempire. Mais ils furent battus et forcés de rentrer dans leur pays (1).
Sous Domitien la puissance des Daces devint plus re« doutable. Â cette époque régnait sur ce peuple Décébal (2), « homme propre au conseil et propre à l'exécution^ connaissant le moment d'une attaque vigoureuse et faisant retraite à propos, habile à dresser une embuscade, et vaillant au combat » (3). C'était donc un talent militaire de premier ordre. Il chercha à discipliner son armée, à l'organiser à la romaine. Décébal n'était pas seulement' un bon général, il était aussi un excellent homme d'État. Il voulut profiter de la faiblesse relative de l'empire au temps de Domilien, il chercha à nouer des alliances offensives avec des peuples barbares contre les Romains. Probablement, son plan était de faire un grand empire dace des deux côtés du Danube, de réunir sous son sceptre toutes les populations thraces.
Quand Décébale crut ses préparatifs terminés, il commença la guerre, en passant avec ses troupes en Mésie. Oppius Sabinus, le légat de la province fut tué dans un combat (4), plusieurs forteresses tombèrent aux mains des
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i. Suet., Dom. 6, Jornand., Get. 13.
Barbares el le pays fut mis au pillage, puis ils se retirèrent. Cornélius Fuscu??, préfet du prétoire fut chargé de les punir. II franchit le Danube sur un pont de bateaux et pénétra chez les Daces. Mais les Romains furent battus ; Fuscus lui-même perdit la vie (1).
Il fallait m&infenant venger l'honneur des armes romaines et Caipurnius Julianus (2), gouverneur de la Mésie passa le Danube et remporta une brillante victoire sur les Daces à Tapae (3). Il aurait même poussé plus loin ses succès, mais les événements qui se succédèrent alors interrompirent sa marche victorieuse : Tarmée de Pannonie ayant été battue par les Marcomans, Domilien fut forcé de faire la paix avec Décébale. La paix faite dans de pareilles conditions ne pouvait pas être tout à l'avantage des Romains, mais elle ne paraît pas non plus avoir été déshonorante pour l'empire (4), comme le disent quelques auteurs. Diegis, frère du roi Dace amena à l'empereur les captils et les armes prises et demanda pour son frère l'investiture du pouvoir royal.
Celte paix blessait l'amour-propre des Romains habitués à vaincre partout et à accorder la paix à des peu-
1. Suet., DomiU, 6, Jornandes, Get., 13 ; Orose Vit, 7 ; Voyez aussi dans Martial V, 3, Tépitaphe de Cornélius Fuscus, M. Olto Hirschfeld place la mort de Fuscus en 88, Untersuch Zur rôm. Verwaltungs^ geschichte, I. 223.
2. Dio. 67, 10. Son nom complet est inconnu. C'est un cognomen qu'on lui donne seulement. Cf, Archeol. epigr. Mittheil. aus Oesterreich, II p. 117.
' 3. Dlo, 67, 7 ; 10, P. Orose, VII, 10. Martial V, 3, Dio, 67,9. 4. Ammien. 24, 3.
pies dédilices. Les Daces n'étaient nullement affaiblis à la suite de celte guerre ; au contraîre> ils étaient devenus plus forts, si nous croyons Dion qui nous dit que Décébale avait gardé parmi les prisonniers romains ceux qu'il croyait nécessaires pour l'organisation de son armée, (els que des ingénieurs, des constructeurs de tout genre et des habiles officiers ; il conserva aussi les macîiines de guerre.
Tout le monde romain accueillit avec joie l'avènement de l'empereur Trajan, le digne général qui pouvait contenter l'orgueil guerrier de ce populus rej?, en renversant, comme il le désirait lui-même, la puissance Dace et réduisant leur pays en province romaine.
Dès qu'il monta sur le trône, il commença à faire des préparatifs pour la campagne qu'il projetait et en l'an 101 (1), il déclara la guerre qu'il décida de conduire en personne. Cette guerre dura 5 ans (2). C'est seulement en l'an 107 que la puissance des Daces fut complètement brisée; et la Dacie transformée en province romaine. Cinq ans donc de luttes acharnées ont à peine suffi pour
1. Le commencement de la guerre a eu lieu certainement en 101; elle n'a pas pu avoir lieu en Tan 103 ; car le Panégyriqiie de Trajan qui est de septembre cette année, n'y fait aucune mention. Une inscription latine gravée à Atliènos (C. l. L. III, 550, page 102), nous parle d'Hadrien qui fut qufestor Iinp. Traiani et connes expeditioni^ dacièaî. Il a été à la fois questeur et cornes. Or, sa questure a eu lieu en Tan 101 (Spartien, Hadrien, 3).
2. On verra plus loin l'exposé de cette guerre dans le chapitre intitulé La conquête romaine.
réduire ce peuple vigoureux et s'il succomba, ce ne fut pas sans gloire. Aucun des nombreux peuples absorbés par Tcmpire n'avait opposé (ant de résistance. Pour célébrer leur anéantissement, les Romains élevèrent la colonne Trajane ; ce magnifique monument porte en même temps le témoignage durable de Tiamour irréductible dés Daces pour leur sol nalal, de leur puissant patriotisme.
Les institutions. — Nous nous proposons de donner ici quelques notions sur les institutions politiques, reli- . gieuses et juridiques des Géto-Daces. Il serait d'ailleurs téméraire de prétendre recomposer le tableau d'uue civilisation disparue depuis des siècles et sur laquelle l'antiquité nous a fourni des renseignements assez pauvres. A peine si nous pouvons indiquer certains contours qui sont suffisants du reste pour nous donner une idée l'état de leur civilisation.
A l'époque où les Daces vinrent en contact avec les Romains, ils étaient déjà arrivés à un degré de civilisation assez élevée. La religion avait pénétré, les formes naissantes de la vie sociale : Chez eux les mœurs, les usages, le caractère, tout était modelé d'après la religion.
Leur croyance à Timmortalité les rendait très courageux et dédaigneux de la mort. Leur divinité suprême et universelle était Zamoixis, identifié avec Sabazios (1), la divinité commune des Thraces.
1. En ce sens, Rosier, Voromische Dacien dans Siizungsberichle der Wiener Akadem.^ 18G4 ; Heuzey dans les Comptes rendus de VAcadém. des Inscvipt,, 1865, p. 374; idem dans Mission archéo-
Nous avons dans Hférodole (1) un passage très important sur cette religion ; passage que nous croyons devoir reproduire : « Les Gètes se croient immortels et pensent que celui qui meurt va trouver leur dieu Zamolxis, que quelques-uns d'entre eux croient le même que Gébéleizis. Tous les 5nns'ils désignent un député quMs envoient à Zamoixis pour lui faire part de leurs besoins. Voici de quelle manière cela se fait. Trois d'entre eux sont chargés de tenir chacun une javeline la pointe en haut; d'autres saisissent par les pieds et les mains celui qu'il doivent envoyer à Zamoixis et le lancent avet force en l'air sur les pointes de ces javelines. Si l'homme meurt sur le champ de ses blessures, ils en concluent que la divinité est favorable; s'il survit, ils l'accusent d'être coupable de quelque crime et le considèrent comme un méchant homme. Pour apaiser la divinité, ils envoient un autre à qui ils donnent leur commission pendant qu'il vit encore. Ces mêmes Thraces ont aussi Thabitude, lorsqu'il tonne ou que des éclairs se font voir, de tirer des flèches contre le ciel pour le menacer : ils ne croient pas qu'il existe d'autre dieu que le leur.»
« J'ai néanmoins ouï dire aux Grecs qui habitent l'Hellespont et le Pont que ce Zamoixis était un homme et qu'il avait été à Samos esclave de Pylhagore, fils de Mné-
îog. de Macédoine, Paris, 1876, page 131 et suiv. ; C. de la Berge. Essai sur le règne de Trajan (Bibl.de l'école des Hautes études, fasc. 32), 1877, pag, 31 ; Gr. Tocileseo, Dada inainte de Romani, Bucuresli, 1880, pag. 683, n» 268.
1. Hérod. IV, 94. On peut comparer les récits de Lucien, Toxar, 38 ; Scyth, 4 ; Suidas au mot Zamoixis, etc.
sarque ; qu'ayant été mis en liberté, il avait amassé de grandes richesses avec lesquelles il était retourné dans son pays. Quand il eut remarqué la vie malheureuse et grossière des Thraces, comme il avait été instruit des usages des Ioniens et qu'il avait contracté par le contact avec les Grecs et particulièrement avec Pythagore, un des plus célèbres philosophes de la Grèce, des mœurs plus douces et l'habitude de penser plus profondément que ses compatriotes, il fit bâtir une salle où il régalait les premiers de la nation. Au milieu du repas, il leur apprenait que ni lui, ni ses convives, ni leurs descendants à perpétuité, ne mourraient; mais qu'ils iraient dans un lieu où ils jouiraient élernellement de toutes sortes de biens. Pendant qu'il traitait ainsi ses compatriotes, il se faisait faire un logement sous terre. Ce logement achevé, il se déroba aux yeux des Thraces, descendit dans ce souterrain et y demeura environ trois ans. Il fui regretté et pleuré comme mort. Enfin, la quatrième année il reparut et rendit croyables par cet artifice tous les discours qu'il avait tenus » (1).
Ce Zamolxis prêchait donc une véritable immortalité du corps et^de (ous les systèmes que l'espoir d'échapper à la destruction a fait inventer à l'homme, celui-là, sans doute, avait plus de chance de réussir près de ce peuple ignorant et grossier. La doctrine de Zamolxis était moins
1. Hérod IV, 95. La même légende est donnée par Strabon VII,3,5, qui nous dit que Zamolxis se retira dans une caverne de la montagne sacrée Cogaeonum.
subtile et bien plus attrayante que la métempsycose des Indiens, des Egyptiens et des Pythagoriciens.
Cette conception de l'immortalité du corps n'existe pas seulement chez les Geto-Daces^on la retrouve même aujourd'hui chez beaucoup de peuples qui n'ont pas dépassé une certaine étape de la civilisation. On la retrouve par exemple chez les Tchérémisses, populations finnoises du bassin de Volga (l). Pour ceux-ci, comme pour les Scythes et et pour les Gètes le mort peut manger, il peut parler. Pour cela les vivants ne cessent de s'entretenir avec le défunt, ils lui parlent de ses affaires, de ses besoins ; ils le pourvoient d'aliments. Ily a plus encore; les enfants conservent après la mort la faculté de grandir et de se développer : le mort ne peut pas se passer des objets dont il se servait pendant la vie ; on les lui place dans son cercueil. Il emporte dans la tombe les habitudes et les besoins qu'il avait sur la terre.
Ce Zalmolxis (2) d'abord simple serviteur du Dieu Suprême, passa bientôt lui-même pour un dieu, comme il en advint de Moïse, de Mahomet et de tant d'autres. Revêtu du titre de Dieu (ôso;), il prit part au gouver-
1. I. Sinirnov, Les popnhUlons finnoises du bassin de la Volga (U'aducti.^n francais^e par Paul Boyer), Paris, Leroux. 1898, p. l:fô- 15(3.
2. (Certains manuscrits nous dounent la lotHure Zalaioxis, qui serait coin^osù, d'après H<ntticher (Xeilsrhri/Î der morg, Geselsch. IV, <;s), du mol llirace :aX5iô;, peau et oXÇic ours, donc peau d'ours. Selon Fiek, OLcis peut être rapproché de la racine indo-européenne Valk qui signitie se couvrir, se vùtir, donc Zahnoxis signifie, couvert de peau.
nemeiit et à dater de ce jour tout roi dace cul à ses cotés un Homme-Dieu, un grand prêtre, qui parlait et communiquait avec Dieu et révélait au Prince les ordres divins, que celui-ci transmettait au peupL*. Institution singulière, où Tidée tbéocratique s'est mise au service du pouvoir absolu du roi (1).
Les conséquences d'une pareille institution ne se firent pas trop longtemps attendre. Au temps de Burebislas, le grand prêtre Décénée (2) entreprit une réforme dans un sens d'austérité (3). Le roi profila de celte réforme qui eut de salutaires résultats pour la nation. A^utrefois, adonnés à l'ivrognerie, les Daces devinrent en peu de temps très sobres et sous la conduite ferme et sage de leur roi, ils purent faire l'unité du pays et répandre au loin le nom des armes daces.
Les Daces adoraient outre Zamolxis, Mars, le dieu de la guerre ; ils croyaient même qu'il était né dans leur pays, nous dit Vagèce (4). Une autre divinité du Panthéon géto-dace est Gotys ou Cotytto (5), qu'on peut identifier avec la Cybèle phrygienne (6). On peut ci(er encore Rendis (7) et Diane (8).
1. Mommsen, Histoire romaine (traduct. Alexandre), Vil, p. 117.
2. Nous connaissons aussi par Dio Gass. (07, 10) le nom du grand prêtre du temps de Décébale.
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LesGélo-Daces faisaient des sacrifices humains enTIionneur de leurs divinités, comme nous l'avons vu dans le passage cité d'Hérodote, Us av^-^ient Thabitude de sacrifier un cheval, avant la bataille, au dieu de la guerre et de manger, après la victoire, les entrailles des généraux ennemis, morts dans le combat oii faits prisonniers (1). Chez un peuple foncièrement religieux, comme étaient les Daces, il est tout nafurel que le sacerdoce se constituât lortemenl et prît dans l'état nue place considérable. Lés prêtres menaient une vie ascétique, ils n'avaient pas de femmes, et s'abstenaient de vin et de viande, nous dit Joseph (2).
Les Daces, comme les autres Thraces du reste, étaient divisés eu plusieurs tribus presque toujours en lutte. Ptolémée (3), le célèbre géographe, nous en énumère 15, et peut-être y en avait-il davantage (4). Nous avons vu qu'au temps de Jules César, Burebistas, un chef dace les rassembla toutes en un seul corps. Mais après lui, l'état fut morcelé en quatre petits royaumes (5) et plus tard même en cinq.
Chaque tribu était formée par l'association de plusieurs familles, elle était administrée par un chef (princeps). En Dacie, on ne rencontre pas comme chez les Germains de principes démocratiques. Chez eux, l'organisation politi-
i. Fier., II, m.
StraboVII
que était fondée sur un principe absolutiste; donc pas d'assemblée nationale comme chez les Germains ; partout des rois ou des princes auxquels le peuple doit une obéissance absolue.
Chez les Daces, le peuple était partagé en plusieurs classes. A part le roi et le clergé, la noblesse (1) constituait une classe militaire très puissante, qui était presque toujours en luttes intestines. C'était parmi les nobles qu'on élisait le roi et les prêtres. Les nobles 'portaient comme marque de distinction un bonnet rappelant beaucoup la forme du bonnet phrygien (2). Le juste-aucorps dentelé et le manteau à bordure frangée servent aussi à reconnaître les membres des grandes familles (3). Les nobles s'appelaient tarabostes^ ou piléates. Les gens du peuple étaient appelés capilati ou comati, à cause de leurs longs '",heveux retenus quelquefois par un bandeau. Au-dessous du peuple qui avait très peu de droits et beaucoup de charges, venait la classe d'esclaves, très nombreuse. Leur traite donnait lieu à un commerce assez important. On les vendait à l'étranger. La preuve s'en trouve dans les comédies atliquesel dans celles de Plante, et de Térence; où les mots Davus pour Dacus et Geta sont employés comme noms d'esclaves (4).
"Selon Hérodote (5), les Thraces vendaient leurs enfants
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comme esclaves, coutume qui existait probablementaussî chez les Daces.
En Dacie le service militaire était obligatoire pour tous. Comme chez les Germains, dès qu'on était d'âge à porter les armes, on était soldat (1). Les nobles servaient comme officiers, les gens du peuple formaient. le gros de l'armée. Probablement la division du pays en tribus était observée dans l'organisation militaire ; les hommes de la même tribu servaient dans le même corps.
Comme pous le voyons sur la colonne trajane, l'armée consistait surtout en infanterie qui était excellente. Ils sont armés d'épées courfes, de boucliers ovalçs décorés d'arabesques et d'emblèmes sidériques, (croissants, étoî'les) ; d'autres portent l'arc et le carquois ou brandissent des javelots et des pierres. L'enseigne dace est un dragon composée d'étoffes bariolées et enflées par le vent, elle imite les mouvements du dragon.
Strabon (2), nous dit que l'armée dace, à son époque, était d'environ 40.000 hommes. Si on suppose que l'armée représentait le dixième du nombre total de la population, les Daces ne dépassaient pas au commencement du premier siècle le chiffre de 400 à 500 milles hommes.
Chez les Daces, comiyie chez les Thraces en. général existait la polygamie. Ils pouvaient avoir jusqu'à 30 femmes (3). Plus on avait d'épouses, plus on avait le droit
Strabo VII, 3, 13 et
3. Ileracl. Pont. ch. 38 ; cf. quelques vers de Menander rapportés par Strabo VII, 3, 4 ; Herod., V, 5.
d'être fier, comme nous dit Solrniis (1), honorfs locojiidi' catur multiplex matrtmoriium. Il est intéressant de noter un passage d'Arrien (2), où il nous dit que les Thrascés ont beaucoup de femmes wr àv' èx xsXXwv tzoWz-j^ r/otev waT3a<;. L'orga!)isation de la famille était pairiarcale : le père était le chef de la famille ; il avait de grands pouvoirs sur les siens, allant jusqu'à Vendre ses enfants comme esclaves. Comme moralité, on constate une grande licence de mœurs chez les Thraces en général. Selon Hérodote (3), les jeunes filles avaient la liberté de se livrer à qui leur plaisait : malgré cela elles n'étaient pas déshonorées, elles pouvaient très facilement se marier (4). Nous constatons de pareilles mœurs encore aujourd'hui chez beaucoup de peuples, en Australie, en Polynésie, chez les Esquimaux, etc. (5). Mais la femme mariée chez les Daces était garilée étroitement par son mari ; car elle est sa propriété au môme titre qu'un animal domestique, elle ne peut plus disposer de sa personne sans son autorisation.
Horace faisant allusion aux mœurs des Daces, dans une
Herod, V
4. Dans les inscriptions de la Tlirace on constate un grand nombre des descendants illégitimes. ï.es enfants légitimes mettaient grande peine à rappeler la légitimité de leur descendance et cela sans doute à cause du grand désordre qui devait exister dans les familles tliraces (Heuzey et Daumet, Mission archéolog, en Macédoine, p. 138).
5. Letourneiu, Véoolution du mariage et de la famille, Paris; 1888, pag. 63.
de ses Odes, écrit : « Là, une seconde épouse traite avec bonté des enfants qui n'ont plus de mère ; là une femme n'exerce point, fière de sa dot, un empire insolent sur son époux et n'affiche point Tadultère. La plus riche dot, chez ces peuples, c'est la vertu des parents, c'est le respect crainlif de l'alliance jurée et la chaste horreur de la trahison. Là l'infidélité est un crime et la mort en est le prix ».
Le poète s'est ici sans doute livré aune sorte d'idéalisation et comme tant d'autres écrivains de son temps, qui vivaient dans une société corrompue, il était porté, comme aussi les philosophes du xviii* siècle, à admirer cette .utopie, qu'on a de nos jours appelé l'état de nature; ils admiraient ces peuples à l'état de civilisation primitive. La réforme politico-religieuse, opérée au temps de Burébistas par Décenée, a eu, selon M. Mommsen, une grande influence sur l'organisation familiale des Daces. A partir de celte époque, ils seraient devenus très rigides de mœurs ; le mariage monogame fut introduit à la place de la polygamie.
D'après Hérodote (1), chez tous les Thraces le mariage se faisait sous forme de vente: le mari achetait sa femme et encore fort cher, ajoute l'historien. Ce mariage sous forme de vente a existé, paraît-il, chez beaucoup de peuples primitifs.il a dû exister réellement aussi chez les Germains au moins antérieurement à Tacite; maisdu temps de celui-ci, ce n'était plus qu'une fiction, rappelant les anciennes coutumes (2).
i. Ui\roi\. V, 0. 2. Cermania, 18.
Pendant le inariageja condition de la femme n'étaitpas bien favorable. Achetée par son mari, elle devait accomplir pour son maître toutes sortes de travaux, les travaux agricoles comme les autres ; les maris eux, allaient à la chasse ou à la guerre. Justin (1) nous rapporte en effet que les Gètes ayant été vaincus dans une bataille, furent punis par leur roi pour leur manque de courage : « ils durent mettre leurs pieds où se place ordinairement la tête et servir leurs femmes, comme celles-ci les servaient ordinairement ». ,
Quelques vers d'Horace (2) nous font penser que les Daces n'étaient pas encore sortis du stade delà propriété collective au commencement du K siècle de notre ère. Le poète nous dit : « Plus heureux le Scythe sauvage, dont le grossier chariot traîne la demeure vagabonde ! plus heureux le Gète aux mœurs rustiques 1 Pour eux une terre sans limites produit de libres moissons et tous les dons de Gérés. Ils ne cultivent qu'un an le même sol ; leur tâche accomplie, un successeur les remplace qui suivra leur exemple ».
La description du poète nous montre que les Daces ne connaissaient pas encore la propriété individuelle; mais il ne nous dit pas, comme le veulent certains auteurs (3), que les Daces étaient des nomades. Ils connaissaient bien l'agriculture ; nous avons comme preuve le fait qu'ils avaient des fonctionnaires spéciaux chargés de surveiller
i. Justin, 32, 3 ; cf. Ovid., Pont., 3, 8, 9 ; Herod. 5, 12.
Rosier, Românische Studien, Leipzig, 1871, page
les travaux agricoles (1) ; en plusieurs endroits on voit sur la colonne trajane des soldats romains moissonnant des champs de blés (2) et des grands approvisionrcments de blé de l'armée Dace (3).
Les Daces pouvaient très bien être des agriculteurs et ne pas connaître la propriété indivkiuelle (4). La propriété divise, la plena in re pot estas (5) n'apparaît que bien tard dans la société (6).
Les Daces, paraît il, entretenaient des relations commerciales assez étendues avec leslllyriens, lesThraces et en général avec les peuples voisins; car on trouve dans leur pays un grand nombre de monnaies grecques, monnaies macédoniennes du temps de Lysimac, égyptiennes de Ptolémée, des monnaies à TeffKjiede IV^ilhidate et monnaies romaines du temps de la République (7) A côté de celles-ci on trouve des monnaies imitées d'après celles de Lysimac, mais anépigraphes, ce sont probablement des
Instit., 2, 4, Z)e Usufr
6. Voir sur révolution de la propriété Touvrage capital de M. Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives. Paria, 1891, (IV* édition) ; E. Cuq, Les institutions juridiques des Romains, Paris, (891, pages 71 etsuiv. ; Sumner Maine, L'awrten droit, page 230 et Eludas sur Vkistnre du droit, 18SJ, pa^^es 13.), 171; Letourneau Efoolution de la propriété, Paris, 1888.
7. Mommsen, fl^is/ot/'é de ta monnaie romain^* (ivdi^\, Hlacas) III, p. 289.
monaaies daces; car ce peuple, paratt-il, comme les Agî thyrses leurs congénères et comme les Thraces (1) e général, ne savaient pas écrire leur langue. Ils expoi taienl certainement du blé, le produit de leurs mines d'c et de sel qui ont dû être exploitées avant la conquêl romaine, car on a trouvé une grande quantité d'or dan le trésor de Décébale (2). On faisait aussi un commen notable avec des brebis et des chevaux, qui étaient tn estimés (3). Ils importaient des armes, des étoffes, d< objets en bronze, qu'on a trouvé en grande quantité qui devaient être importés, car en Dacie on ne trou^ pas l'étain.
L A CONQUÊTE
Je rappelerai en peu de mots les phases principales de la conquête, quant aux circonstances qui l'ont amenée, elles ont fil le sujet d'un précédent chapitre.
Nous avons interrompu le récit des événements au moment où Trajan monti sur le trône. Ce grand général ne pouvait pas souffrir cette paix désavantageuse pour les Romain-), qu'avait conclue Dooiitien et décida de commencer les hostilités. En 101 ap. J.-Chr., la guerre commença (1).
1. D'aborl il fit coast^'uire une voie sur le bord du Danube, afin de faciliter le ravitaillement des troiipas. Elle fut terminée en Tan 100. On trcuve une ins,Tiption à Ogradina près d'Orsova. La lecture correcte a été donnée par BenJorf dans Epigraphische Nachle^e zu G. I.L. in de Hirschfeld (et dans Epliem. epig II, 502). L'inscription porte montibus excisis a7ico(ni)bussublat {is) viam(re)feciL
Sur celte campagne si célèbre, on avait beaucoup écrit dans l'antiquité. Ainsi l'empereur Trajan lui-même avait composé, à l'exemple de César, un commentaire que nous avons perdu, sauf de petits fragments (1). Appien aussi en parlait dans le livre 23de ses histoires, que nous avons de même perdu. Il nous reste le récit de Xiphilin d'après l'ouvrage de l'h storien Dion et la colonne trajane (2).
11 paraît que la guerre fut terrible. LesDaces opposèrent une résistance énergique et les Romains ne s'ouvrirent un chemin qu'après plusieurs luttes sanglantes. A bout de résistance Décébale dut faire sa soumission (an 102). Trajan imposa, comme condition à son courageux rival que le royaume dace entrerail dans la clientèle romaine. Le roi dut renoncer au droit de faire la paix et la guerre et promit le service militaire; les forteresses furent rasées ou livrées aux Romains, qui y mirent des garnisons (3).
Décébale pourtant ne considérait la paix que comme une trêve faite pour détourner le danger imminent dans lequel il se trouvait. Deux ans après il commençait déjà à élever des fprteresses, les transfuges romains . trouvèrent encore asile chez les Daces et il noua des relations
1. Sur la guerre de Trajan on peut consulter H. Schiller, Ges^ chichte der romischen, Kaiserzeit, I. p. 550 etsuiv.; A. Heeren, F. A. Ukert étud. Giesebrecht, Geschichte Osterreichs, Gotha, 1885, 1. p. 29 et 55»
2. Frohner, La colonne trajane, (d'après le surmoulage exécuté à Rome en 186i-62, reproduite en photographie par G. Arosa. 220 planches imprimées en couleur. Paris, 1872-74, 5 vol. iû-fol.)
Monunsen, Histoire romaine (trad. Gagnât) IX, p
ofiensires avec les peuples voisins (1). Pour la deuxième fois le Séualle déclara ennemi du peuple romain el Trajan résolut de marcher de nouveau en personne contre le roi dace, décidé pour cette fois à en finir avec ce peuple et à transformer leur pays en province romaine. Cette Seconde guerre dacique commença en 105 (2). Avant le commencement des hostilités, Trajan avait fait construire le fameux pont de pierres sur le Danube, àTurnu- Severin (3), par les soins d'Appolodor de Damas (4).
Décébale voulut alors denaand r la paix, mais quand l'Empereur exigea qu'il Sci rendit à discrétion, il com- (irit clairement ce qu'on voulait.
H ne restait plus aux Daces» qu'à se défendre avec désespoir. La lutte fut chèrement disputée, mais pourtant le dragon daciq lie dut s'incliner devant Taigle romaine. Vaincu jusque sous les mors de la capitale, Décébale convoqua les chefs daces à un conseil où les résolutions à prendre furent discutées. Les assistants crurent impossible de continuer la résistance mais ne voulant pas tarnber aux mains du vainqueur, ils décidèrent de mourir. Il faut remarquer sur la colonne trajaae un grand tableau qui nous représente cette scène : des noMes daces assis autour d'un vase et vidant l'un après l'autre une coupe
Procop. DeAedif. IV
de poison (1). Décébale ayant vu que tout était perdu se perça de son épée.
La guerre était terminée en l'an 107 (2).
Pour conserver le souvenir de cette longue et glorieuse guerre on éleva deux grands monuments gui existent encore, aujourd'hui. Appollodor de Damas, le grand architecte de l'époque, l'audacieux constructeur dupent sur le Danube donna les plans de l'un et de l'autre : de la colonne trajane et duTropaeura Trajani. La magnifique colonne, élevée par le sénat en l'honneur du vainqueur des Daces sur le nouveau Forum, à Rome, mesure en hauteur environ 100 pieds, romains. Elle est couverte de 124 scènes en relief représentant différents épisodes r^e la guerre des Daces.
Le second, Tropœum Tra^ani^ a été élevé dans lei plaines de la Dobroudja, toutprès du village actuel Adam- Klissi.
Frohner, la colonne trsgane n" 97 et
2. Gomme Ta établi Morarasendans G. t. L. IIÏ 559. On trouve de même dans Actafratrum Arvalium, édition Henzen.p. 147, pour l'an 107 : Nonas Junia^ in Gapilolio ad vota suscipienda pro itu et reditu imp.Caesaris nostri fratres Arvaleseonvenerunt et vota nuncuparunt. On peut consulter pour les guerres daciques Monussen, Histoire romaine IX, p. 282 et s., A. D. Xenopol, Les guerres daciques de V empereur Trajan dans la Revue historique. Mai 1880, pag. 291- 312. L'auteur y cherche à frèciser Titinéraire suivi par Trsgan ; G de la Ber^e. Kssai sur le règne de Trajan (Bibl. de l'Ecole des H. E.) p. 38 et c?uiv ; Schiller, Geschichte der romischen Kaiserzei- I, p. 550 et ss. ; Jul. Jung, Die Rômer und Romanem in Donaut lândern, Innsbruck, 1888.
C*est un monument massif et rond de 27 mètres de diamètre sur 18 mètres de hauteur. Les frises du monument nous offrent une série d'imajes représentant cjtte guerre dacique (1).
Les écrivains du temps olous parlent aussi de Timportance de cette guerre. Ainsi Pline le Jeune écrit dans une de ses lettres adressée à son ami^Caninius(2):C'estun fort beau sujet quelagaerre contre les Daces. Car quel autre^ peut éire plus nouveau, plus riche ^ plus étendu, plus poétique et où Texacte vérité ressemble plus à la fable ? Vous direz les fleuves nouveaux s'élançant à travers les campagnes, les nouveaux ponts jetés sur les fleuves, les camps suspendus à la ctme des montagnes, un roi qui, chassé de son palais et forcé de s'enfuir, est toujours plein de confiance, etc.
1. Gr. Tocilesco, Das Monwne/t von Adam KUssi Tropœum Trajam, Wien, 1895.
Z, Pline, ep., VIII, 4.
CHAPITRE II
l'organisation de la provingb
Le mot prooincia est fort ancien dans la langue latine; il date de l'époque républicaine quand le pouvoir souverain fut partagé entre les magistrats qui ont remplacé la royauté, d'abord deux consuls, puis deux consuls et deux prêteurs. La prooincia signifiait dans ce temps, Tétendue et la limite de Vimperium de ces magistrats, ou autrement dit la sphère d'action spécialement attribuée à un magistrat et dans laquelle il exerce son imperîum. Plus tard le mot provincia prit un sens géographique, et désigna une portion du territoire de l'empire romain située en dehors de l'Italie (1) soumise à une organisation propre, gouvernée par un magistrat romain et grevée de redevances, c'est-à-dire astreinte à payer le vectigal ou le tributum (2).
Il était procédé à l'organisation d'une province par le
1 . Marquardt et Mommseo, Manuel des antiquités romaines^ IX 499etsuiv.
' 2. GaiuaII,7;21.
sénat qui rendait à celte occasion un sénatus-consulte ; il envoyait ensuite une commission composée d'ordinaire de dix sénateurs, cliargée de faire exécuter les instructions du Sénat d'accord avec le général, qui avait fait la conquête du pays (1), Cette organisation ainsi décrétée et exécutée formait la lex provinciœ (2).
Cette lex provinciœ commençait par diviser toute la province en un certain nombre de circonscriptions administratives ayant pour centre une ville importante. Elle indiquait en outre la condition propre à chaque civitas ; nous montrerons plus tard qu'en effet le régime variait dans les diverses villes de la Dacie.
La loi fondamentale de la province, ainsi arrêtée, formait pour l'avenir la charte administrative de la province, mais elle pouvait être modifiée par des lojis romaines (3); en ce qui concerne le droit privé, des modifications pouvaient être apportées au droit pérégrin maintenu, soit par des lois, soit par l'édit que publiait le gouverneur de la province, à l'exemple de ce que faisait le prêteur à Rome (4).
La nouvelle province incorporée à Fempire avait un cir-
1. Tite Live XIV, 17; 18; XXXIII, 31 cf. Viollet, Histoire du droit êtde.'i institutions de la France, iS^O, l,ip, 27; le même dans la Revue Historique 39, i, 1889, p. 3 n. 2.
2. Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France. Paris, 1887, 1, p. 260. De ces lois qui sont leges datae nous connaissons la lex Rupilia pour la Sicile, la lex d*Aemilius Paulus pour la Macédoine, la lex de Metellus pour la Crète, la lex Pompéia.
Ulpien, Frag. XI, 18; Gaius lll
4. Gaius I, 6. Gicero, Verr. I,*45, 115; I, 46 118; II 13, 33.
cuit évalué par Eutrope (1) à un million de pas vomi (t481 km.) et comprenait les provinces connues aujo d'hui sous le nom de Petite Valachie, Transylvanie une moitié environ du Banat (entre Temes et le Danu] La grande Valachie, située à Test de TOlt, faisait pa comme Ta démontré M. Domaszewski, de la Mésie ir rieure (2).
La Dacie est la dernière province acquise par PEm] et la première perdue. Elle a été organisée en prôvi probablement à la fin de la Guerre, en Tan 107 ; n nous possédons des dates sûres seulement à partir l'année 109/110 (3).
La Dacie a été divisée en deux parties : la partie plus rapprochée de Rome, Dacîa superior^ ayant con capitale ^armizeghetusa, et l'autre, Z)acm inferior. M à quelle date eut lieu ce partage, nous n'en sav rien.
Pour Tannée 129, sous Hadrien, nous avons un diplâ
1. Eutrope VIII, 2 ; Ea proviûcia decies centena millia passuur circuitu tenait ; Jornandes, De regnorum ac temporum successù
2. Archeolog.-épigraph. Millheilungeii aus Oesterreich XIII, p. Voir sur les limites de la Dacie. Corp. Inscrip. latin. III, p. 160.
3. G. I. L. III, 1^27 et UQ diplôme militaire de l'an 110 (G. 1 lll, p. 863) où on fait mention de deux ailes de cavalerie et 12 ce tes qui étaient en Dacie Sub D. Terentio Scauriano legalo. peut ^goûter en outre que sur les monnaies du temps de Tr on voit rinscriptioQ DaciaAugustiprovincia. Eckhel, Doclrina moi^um et Marquardt, Manuel des Antiq. rom. IX, p. 191.
re qui nous prouve que la division existait déjà à îpoque (1).
deux Daciefii étaient placées sous un même légat g prétorien. Vers 168, sous Marc-Aurèle, la promut partagée en trois parties : la Dacia Porolis- , qui tenait son nom de la ville de Porolissum lojgrad), la Dacia Apulensis ayant comme capitale m (Carlsburg) et Dacia Malvensis^ chef-lieu Malva ?) (2).
trois Dacies formaient une seule et même proyince une même capitale, Sarmizeghetusa (auj. Gradiste, e Hatzeg), un même conciiium provi'nciœi^ouTioules ig et un même légat de rang consulaire (3). Quelqueourtant on les voit citées comme des provinces les. Ainsi nous trouvons au Digeste un texte d'Ul- )ù on considère les trois Dacies comme des proindépendantes (4). D'autre part, le légat impérial dans des inscriptions quelquefois le nom de legatus
)lome militaire de Tan 129, C. I. L, III, p. 876. Cf. C. 1. L.
I. L. III, 146'â, 6054, 1450, VI, 1449, IX, 5439. On n'est pas
arrivé à identifier d'une façon précise Tancienne Malva. pose qu'elle se trouvait dans remplacement du village actuel lans la Petite Valachie.
rghesi, œuvres VIII, p. 471 et ss. Otto Hirschfeld, Epîgra-
Nachlese zum. G. I. L. vol. III» aus Dacien und Mœslen, 1874, p. 10, publié aussi dans Siizungsherichte der Wiener nie, 1874.
^ 48, 22, 7, 14 : Quibusdam t xmen prœsidibus ut multis prointerdicere possinl, induUum est : ul prœsidibus Syria *d et Daciarum.
Augusti pro prœtore trium Daciarum (1), dans d'auli celui de légat. Aug. pr, pr. prov. Daciœ (2) et les me naies . frappées du lemps de Philippe l'Arabe porte l'inscription Prooincia Dacia. On peut donc soutenir q les très Daciœ n'étaient que des divisions administativ de la province, des simples diocèses très semblables celles qu'on trouve en Afrique (diocesis Carthagtnieru Hipponie/isis^ Numidica) et enTarraconaise. A la tête ces diocèses il devait y avoir des légats prétoriens (f ne pouvaient pas mettre dans leur nom l'addition propr tore) qui relevaient du gouverneur de la province, comi nous en trouvons en Afrique et en Espagne. Ces diocès avaient en outre pour leur administration financière d procurateurs, procui'ator Augustin qui à défaut des tegc gouvernaient le pays. Ils remplaçaient donc les légal Un grand nombre d'inscriptions nous prouve ce fait, l procurateur qui remplaçait le légat de son diocèse pr nait le titre de procurator vice prœsidis (3) ou de pr curator agens vices prœsidis (4).
Les indigènes probablement furent chassés de la me leure partie du pays et forcés de s'expatrier et fure remplacés par des colons venus de toutes les parties <
1. G. I. L. III, 1153, 1415 : Lucius ^milius Gorus leg. Aug. ] pr. III Daciarum; G. I. L. III, 1174, 1178.
2. G. I. L. III, 1455 : leg. Aug. pr, pr. (ppoviaci)a9 Dac(iaB).
3. G. I. L. III, 1453 : Q. Axius proc(urator) prov(inciaô) Dac(n Apul(eQsi9) bis vice prsesidis.
4. G. L L. III, 1464 : Uipius, proc(urator) Aug(usti) prov. Dac(i Apol. agens vices praasidis.
(1). Eutrope nous dit en effet : Trajanus victa " ioio orbe romano injinitas eo copias hominum rat ad agros et urbes co/endas (2). Pourtant il as conclure que la population dace ait complèîsparu : en maints endroits les anciens occupants et gardèrent même leur langue nationale. Nous comme preuve un texte d'Arrien, où Fauteur, it des changements introduits au second siècle rien dans la cavalerie, nous dit qu'il conserva ichements gétiques leurs cris de guerre natio- , Nous trouvons encore mentionnées dans les )ns des tribus daces, comme par exemple la tribu ''tes dans le nord de la Transylvanie (4) ; pluscriptions donnent les noms de plusieurs détaî daces (5), et on doit remarquer en outre que ►reux monuments épicjraphiques découverts en )us font connaître des noms qui ne sont ni ni grecs, ni asiatiques, et qui certainement sont
is-relief de la colonne trsgane représente celle éjnigra-
iner, 124.
»pe VIII, 6.
n, Tact., 44 : KeXtixoÙç |iey toÎç «eXtoIc luTreOffiv, retixoù; Ôè
etc.
L. III, 8060. Ptolémée nous parle des Anartes, qu'il place
même région (3, 8, 3) Karl/ovaiv 6e r/jv A«xfav «pTtxcuTaTot
ot; «710 5v(T{i(3v ^Avaptoi. Une autre inscription C. I. L. III, montre probablement une autre Iribu dace. Peut-être le lacique qui n'était pas compris dans les limites des cités, \ d'après les tribus daces qui Thabitaient.
-. III, 8074, 30 : VexiUatio Daciarum. .
d'origine dace (1), et de plus la majorité des noms tope graphiques qu'on trouve en Dacie romaine dénote 1 même origine (2). Cela n'aurait pu avoir lieu si l'ancienn population avait disparu.
Nous avons dit que la nouvelle province comprenait I Transylvanie, une portion du Banat (entre Temes et I Danube) et la Petite Valachie. Ces pays sont assez fert les, ils peuvent être considérés parmi les pays les plu favorisés de l'Europe pour la variété et l'abondance 3 leurs richesses naturelles. Le climat est quelquefoi rigoureux l'hiver; mais il est sain; le sol est fertile t bien arrosé. Toute cette vaste contrée était sans dout couverte de bois et ses richesses exploitées d'iîne faço primitive par les Daces. Les Romains montrèrent leu capacité administrative ici, comme partout où ils on établi leur domination. En effet, en peu de temps la pro vince était sillonnée dans toutes les directions de route empierrées et tellement solides que même aujourd'hi elles sont reconnaissables. Nous n'avons qu'à regarder 1; table peutingérienne pour voir le nombre des voies et de
1. Ainsi une inscription (G. I. L. III, 017) nous apprend que l'ai franchi Herculanus a dédié nne pierre à ses patrons Aia Nandoyih Andrada Biluvanlis, Bricena, Bedariis, certaiaement des nom daces ; dans une autre C. III, 15S5 on voit Ulcudius et SiiUa;V., II] ii95. Mucascnus Cesorini et sa femme Rescu Turme Soie ; G. 111 S70 iTatlario, Tzinlo, Dizo, Gf. G. III, 1559, 1448, 1435,855 1217, etc.
2. Dans la table de Peutinger on trouve : Arcidava, Pelendova Bersovia, Azizis, Gaga, Rusidava, Arutela, Palavissa, etc. On peu citer en outre Malva^ etc.
es qu'on avait construites dans la province (I). C'était politique de la domination romaine : Rome qui avait imis le monde par les armes s^en assura la poss»ession isible par le régime municipal, qui était un puissant >yen de romanisation. Elle supprima soigneusement les siennes divisions en peuples, tribus ou nations et leur bstituà le partage du pays en circonscriptions urbaines. Dn a beaucoup discuté sur les effets de la domination naine dans les provinces. En général on doit admettre e cette domination a été loin d'être mauvaise. Pendant isieurs siècles, la splendidc pax romana a régné dans monde. L'empire romain a certainement offert un spécule unique dans l'histoire ; il a donné au nmnde une igue paix dont on chercherait en vain un second emple. Cette polifique de paix parait dans toute sa iendcur à l'époque des Antonins,qui peut être comptée tnme une des périodes les plus heureuses de l'humaé. Cette monarchie quasi-universelle que réalisa Rome lit bien vue du reste par tous ses sujets; car TOrient et ccident, Grèce et Rome avaient vécu depuis le comincement des temps historiques dans une guerre pertuelle; pour la première fois donc l'humanité jouissait s bienfaits de la paix.
Les poètes et les philosophes célébrèrent cet état de 3ses qui semblait réahser l'âge d'or. Selon Lucain (1), le genre humain allait déposer les armes pour ne plus iger qu'au bonheur, l'amour serait le lien commun des
. Ern. Desjardins, La table Peutinger, ; Pharsal. 1, 60-62.
nations ». De son côté, Horace chante les vaisseaux voguant en paix sur toutes les mers (1), la guerre chassée du temple de Janus (2), le respect des Barbares pour l'empire ; car tant que César veillera sur le monde, rien n'en troublera le repos (3). Ovide, le délicat et malheureux poète, exclame : « Rendons grâce au Dieu et à la maison d'Auguste ; voici que nous tenons enfin sous nos pieds la guerre enchaînée de liens tout puissants » (4). Pour les anciens en général, la domination romaine est le seul lien qui maintienne l'univers, si elle tombait, il serait jeté dans une épouvantable confusion (5).
Cette idée se retrouve même chez des auteurs chrétiens comme TerluIIien (6) ou Lactance (7), qui croyaient que la fin du monde coïnciderait avec la chute de l'Empire romain.
S'il est vrai que tous les empereurs n'ont pas eu les
grandes qualités de Titus, de Trajan, Antonin le Pieux ou Marc-Aurèle, s'il est vrai qu'à côté de ces remarquables monarques on peut citer des monstres comme Caligula, Néron et tant d'autres, on doit remarquer toutefois
Divina Institutio. VII
que les cruautés et les folies qu'ils commettaient se limitaient surtout à Rome. Les sénateurs, les grands de TEmpire furent ceux qui eurent à souffrir les misères de ces règnes détestables. Les provinces dans ce temps-là jouissaient d'une tranquillité fort appréciable. Ainsi Tibère, au moment où il' instituait à Rome son régime de terreur, prenait des mesures pour assurer la bonne administration de l'empire. Même sous Néron, l'odieux tyran, les provinces n'eurent pas trop à se plaindre En effet, les libertés ne manquaient pas complètement dans l'empire. Le régime municipal, dans les villes, fonctionnait avec une indépendance à peu près complète, et les Romains s'attachèrent beaucoup à respecter ces libertés.
Dans les provinces, tous les pouvoirs étaient concentrés entre les mains du gouverneur; mais il ne jouissait pas d'une autorité absolue et sans contrôle : Ainsi, lorsqu'un gouverneur sortait de charge, il lui était interdit de quitter immédiatement la province, il devait encore y rester cinquante jours pour répondre aux poursuites qui pourraient être dirigées contre lui (1) et le concilium provincicBj l'assemblée de la province, pouvait adresser des plaintes à l'Empereur en cas de mauvaise administration, comme nous voyons dans le célèbre marbre de Thorigny. En outre, il était observé par des fonctionnaires directs de l'Empereur, envoyés annuellement dans chaque province pour lui rendre compte de l'administration du pays (2). Il est vrai pourtant que ces mesures n'ont
God. Th. 1, i9 ut omnes judiees
%. C. Th. 6, 29. De curiosis, 2, 4, 10.
— sapas toujours toutes été observées. A plus d'un gouverneur, manquant de délicatesse ou d'honnêteté, il a été possible de pressurer sa province et de s'enrichir grassement à ses dépens.
Nous avons dit que la Dacie a été la dernière province conquise et la première perdue par PEmpire. Dans le court intervalle de cent soixante ans, où elle resta sous le sceptre des César, elle fut complètement romanisée. L'élément romain a été si nombreux et si puissant qu'aujourd'hui, seize siècles après le rappel des aigles romaines par AuréKen, on peut constater encore une puissante et compacte masse latine dans la vallée du Bas-Danube, dans l'ancienne Dacie. C'est le peuple roumain, qui a pu résister à toutes les entraves, à tous les périls qui Pont continuellement menacé à travers les siècles (1).
i. Rambaud dans la préface à V Histoire des Roumains de M. Xéhopol (Paris, 1895, Leroux).
I. — Le Gouverneur de la Province
En Pao 27 avant Jésus-Christ les provinces furent divisées en deux catégories: les provinciœ populi ou senatus et les provinciœ principis. Le prince se réservant, nous dit Dion, les provinces qui réclamaient une garnison militaire, tandis que les provinciae pacatœ, paciûées, étaient attribuées au Sénat (1). Les provinces acquises après Tan 27 furent considérées comme des provinces impériales. La Dacie transformée en province en 107 devait naturellement tomber dans le lot de Tempereur.
Les provinces impériales étaient administrées par FEmpereur lui-même représenté par des lieutenants qui ont un imperium supérieur propre. C'est l'empereur lui-même qui a la puissant j proconsulaire, imperium proconsalare et c'est pour cela que tous les gouverneurs des provinces impériales, sont des proprœtore; car le propréteur
1. Dio Gass. 53, 12;Suetoû, Oct. 47. Marquardt et Mommsen, Man. 4es anU rom. IX, 566,
est bien un magistrat qui a un imperium propre, mais en même temps qui doit obéissance à son proconsul. Les gouverneurs impériaux sont en même temps des mandataires de l'Empereur, legati Augusti et comme tels il sont nommés et révoqués par lui, à son gré ; leur impe^ rium existe seulument en vertu de ce mandat et seulement tant qu'il dure (1).
Les légats impériaux pouvaient être ou d'anciens consuls ou d'anciens préteurs. Les provinces les plus importantes, où stationnaient plusieurs légions, avaient généralement des légats consulaires ; dans les provinces où il y avait au contraire une seule légion nous trouvons un légat de rang prétorien. En Dacie nous avons vu que jusqu'en 168 sous Marc-Aurèle il y avait des légats prétoriens. Dans la province en eflet il n'y avait qu'une seule légion, la XIII gemina et le légat de la province était en même temps le légat de la légion. A partir de la guerre contre les Marcomans qui eut lieu sous Marc-Aurèle, on y transporta encore une légion, la quinta macedonica^ qui jusqu'alors tenait garnison en Mésie inférieure, et dès ce moment on envoya toujours des légats consulaires dans notre province.
Les legati Augusti ont à côté d'eux des assesseurs qui les assistent, en particulier dans Tadministration de la justice. Nous trouvons au Digeste un titre entier de officia adsessorum (2).
1. Mommsen, lh*oit public, III p. 280; Willems, Ih^oit public rom. p. 518.
Dig
Bans chaque province impériale, il y avait un fonctionnaire en sous-ordre, le procurator provincicBy chargé de Tadministration du trésor et des impôts, et qui a un rôle analogue à celui du questeur dans les provinces sén?i* toriales (1). Il était de rang équestre. Un autre fonctionnaire, mais celui-ci de rang sénatorial est le legatus Augusti iegionis qu'on trouve seulement dans les provinces à plusieurs légions, où le commandement de la légion et le gouvernement provincial ne sont pas réunis. 11 est aussi sous Tautorîté du gouverneur de la province. Il faut compter en outre un personnel nombreux d'employés subalternes et de serviteurs publics, à savoir des scribœ^ accensi\ viatores^ tabularii puUariiy haruspices medicij interprètes.
La durée des légations impériales est bien variable ; car la légation étant un mandat, s'éteint comme tout autre contrat de ce genre par la révocation du mandat ou par la mort du mandant. Le gouverneur d'une province impériale acquiert l^ imper ium dès le moment de son entrée dans la province et il le perd en la quittant; il n'a pas Vimperium théorique qui appartient aux proconsuls pendant l'aller et le retour (2).
Dans plusieurs inscriptions nous trouvons pour le légat dô la Dacie le titre de praeses. Ce titre nous dit le jurisconsulte Macer a été donné à toutes les espèces de gouverneurs (3).
Mommsen, Droit public, IJI, p
3. Dig 1, 18, 1 : Praesidis nomen générale est eoque et proconsules
Le titre de praeses est donc général et Macer, dans son texte, oppose justement la généralité du nom praeses à la spécialité du nom proconsul (1). Au temps de Macer (de Càracalla à Alexandre Sévère) le titre de praeses n'avait pas encore acquis une signification technique aussi restreinte qu*après cette période.
Selon Borghesi, ce fut à partir d'Alexandre Sévère qu'il se produisit un changement important dans l'administra, tion des provinces : la séparation de l'administration civile et du commandement militaire (2). L'administration civile fut confiée à un pra^^^*, le commandement à un dux, C^est ainsi que nous trouvons un dux totius Illyrici ayant le commandement suprême des légions de la Dacie, des Mésies, de la Dalmatie et des Pannonies (3).
Cette mesure a été prise probablement à cause des grands dangers qui menaçaient alors l'empire. De tous les côtés des nuées de Barbares commentaient leurs attaques. Et c'était une mesure militaire importante que celle de concentrer plusieurs armées sous un haut commandement. On pouvait ainsi mieux coopérer à la défense du territoire.
et legati Gsesaris et onmes provincias régentes, licet senatores sint, prâe3ide3 appelantui» : proconsulis appellatio specialis est.
1. Vilt. Scialoja, Bue noie criliche aile Pandette dans Bullettino deW Instituto di diriUo romano, ann. 1, fasc. Il et III, 4888 p. 99 et s.
Borghesi, Œuvres IIII, 277 ; V
3. Borghesi, Œuv. V. 396 ; Trebell. Pollio, Glaud XV ; Marquardt et Mommsen. M. d. ^ntiq. Rom. IX, p. 585, note 6.
A partir de cette réforme donc le praeses s'occupe seulement de ^administration civile.
Attributions du légat de la province, — Nous avons vu quel était le principal magistrat de la province, nous entrerons, maintenant dans l'examen des attributions diverses qui lui appartenaient. En tôle nous devons placer les pouvoirs militaires et de police ou Vimpérium proprement dit (1).
Le commandement comprenait, comme Texigeait la discipline militaire, le droit de vie et de mort, jus gladii, symbolisé par la hache que surmontait les ya^c^^. (2).
Dès le commencement de PEmpire, les provinces étaient de deux sortes : les provinces du Sénat et celles de l'Empereur. Dans les premières, il y avait un nombre de troupes très minime, seulement les troupes nécessaires pour faire la police ; tandis que dans les provinces de l'Empereur il y avait des garnisons nombreuses.
Le gouverneur d'une province impériale comme chef de troupes est chargé en outre de la haute police de la province ; il avait comme principale fonction de maintenir l'ordre dans son gouvernement, de pacifier tout pays qui pouvait menacer cette fameuse pax romana dont s'enorgueillissaient les auteurs nationaux.
1. A rorigine Vimpérium signifiait le commandement militaire suprôme,mais au point de vue postérieur il désigne la réunion de d«ux pouvoirs, différents : le pouvoir militaire, le pouvoir politique et le pouvoir religieux. Le mot impèrium selon Topinion généralement "Imise vient (\% parère, obéir, Cf Von Itiering V esprit du droi
^main tr. Meulenaere) I. 255.
Ihering loc. cit
Le gouverneur d'une province impériale étant un mandataire recevait lès instructions du prince, mais d'un autre côté l'absence normale du général en chef donna à ces représentants un pouvoir fort appréciable, bien supérieur à celui d'un mandataire ordinaire (1).
Le légat de la Dacie avait le commandement sur la XIIP légion gemina et sur les nombreuses cohortes et ailes de cavalerie auxiliaires, qui composaient l'armée de la province jusqu'à Marc-Aurèle. A partir de cette époque on y ajouta en outre la légion V macédonica.
Comme chef de la police de la province, le gouverneur a la haut« main sur ,les associations, sur les confédérations, qui peuvent se fonder dans une ville. C'est à lui qu'on doit s'adresser pour dema'ider l'autorisation de constituer une société et il transmet la requête à l'Empereur (2) ; il peut môme dissoudre la société en vertu de son imperium. Comme chef de la police,* il veille aussi à la démolition des bâtiments qui menacent ruiuc, à Tinternement des fous (3). Le gouverneur a aussi le droit de surveillance sur les prisons. Pline nous donne à ce sujet les renseignements les plus circonstanciés (4). Le Code Théodosien nous montre en outre le gouverneur de province exerrant sa surveillance sur les spectacles publics, qui en offrent en effet des occasions de trouble. On se rappelle en effet la lutte qui a eu lieu dans l'amphithéâtre entre les habitants de Pompéi et ceux de Nucérîa,
i. Mommsen, Droit public ^ III, 30i.
Pline, Ep. X
Enfîn le lécjat de la Dacie, comme gouverneur d'une province frontière, devait veiller soigneusement à Tapplîcation des règlements défendants l'exportation de certaines marchandises, ou refusant l'entrée du territoire à ceux des Barbares qui n'en auraient pas reçu l'autorisation expresse. On chercha à fermer In province du côté des Barbares par un lim^s impèrii formé, à défaut de frontières naturelles, par des murs, des fossés, des retranchements. On ne pouvait franchir les frontières que de jour, api es avoir déposé les armes et sous une escorte militaire qu'on devait payer (l). C'était aussi le devoir du gouverneur de veiller à ce que les Barbares exécutassent les conditions qui leur étaient imposés par les Romains. Ainsi dans le traité de paix que Marc-Aurèle imposa aux Marcomans, aux .lazyges et aux Ouades, on exigea que ces peuples se retirassent à l'intérieur de leur pays en laissant au Nord de la Dcicie une certaine étendue de terres (cinq milles romains), inhabitée et déserte; ils ne devaient s'approcher à plus de 5 milles du Danube, sauf les jours de marché, ni mettre un seul bateau sur le fleuve. On accorda en outre aux Jazyges le droit de commercer avec les Koxolans à travers la Dacie, à condition de demander chaque fois l'autorisation du gouverneur de la Dacie (2). J'ai énuméré les principales clauses de ce traité, tel qu'il nous est donné par Dion, parce qu'il se réfère justement à ce droit de police géné-
Tacit, Hist. IV
2. DioCass. LXX.I, 15 19 cf. en ce ([ui concerne lerf Burres au temps de Commode, Dio LXXII, 3.
raie qui appartient au gouverneur. Il doit assurer laf^anquillité de la province, c'est à lui de prendre les mesures qui peuvent le plus sûrement amener ce résultat.
Pouvoirs judiciaires. Jus edicendi. — Comme le prétiur à Rome du reste comme tous les magistrats (1), le gouverneur de^province rendrait à son entrée en fonctions un édit pour déterminer le programme de son administration juridique. Ces edicta provincialia^ furent une des sources les plus importantes de ce droit honoraire, si effeclif selon Papiniea « adjuvandi, vel suppleidij vel corrlgendi^jurlsclvlllsgratlapropteruilll^ tntem publl cam{^), »
Les rcnse'gnemeats que nous possédons sur cet édit provincial sont tirés principalement des VerrlneSy où Cicéron nous parle des édits des Gouverneurs de la Sicile ; à cela 01 peut joindre les lettres de Cicéron à son ami Atlicus, où il nous donne quelques détails sur la confection de redit qu'il reidlt lui-même en qualité de proconsul de \'\ Cilicic tt d;i commentaire dj Gaïus sur cet édit (3) L'édit provincial rédigé par Cicéron (4) comprenait trois parties: la première, appelée par lui genus provinciale, est relative au droit propre à la province et concerne notamment les comptes des villes, les dettes, les publicains, de usura et de sijagraphls\ elle accordait aux Grecs la jouissance de leur propre droit ; la seconde
1. Jus ediceruU Jahent magistratus populi romani (Gaïus, I, 6).
Cicero, ad Altic, 6, J
\ se réfère au voies de droit basées sur Cimperium: )i en possession des biens, possessio haereditatis^ bon ue/idilto qui ne pouvaient ôlre accordés, nous dit 3n, sans édit. Dans la troisième partie de reliquo dicendo^ il déclare qu'il s'en référera Tédit du préurbain. La première partie de Fédit comprenait le jus provinciale^ c'est-à-dire Tensemble des lois 5 usages qui étaient en vigueur au moment de la con-
el qui avaient été respectés par les Romains; les au- 3arties se rapportaient au droit ro'nain. On doi' sa-" jue, dans les provinces, on appliquait le droit romain itoyens, le droit de la contrée aux provinciaux et les rapports entre les citoyens romains et les péréou entre pérégrins de contrées différentes on appli-
le droit des gens (1).
gouverneur publiait son édit, comme le prêteur à 5. De môme q le ce dernier, il n'était pas tenu par de son prédécesseur; mais si en droit il pouvait le î*ir en fait on reproduisait dans chique édit les disons prises par les prédécesseurs, e importante question est de savoir si les magistrats nciaux ont perdu le jus edicendi depuis la réforme ilien et si par conséquent il n'y avait depuis qu'un provincial unique. La question est bien controversée, mteurs pensent que la réforme judiciaire de Julien, )dirication qu'il a faite sur Tordre d'Hadrien entre
îous traiterons cott(3 question plus amplement d?^ns le chapitre au droit civil. Cl*, de Boeck. Le prêteur pérègrin, p. 128 et
Tan 117 et Tan 138(1), concerne seulement Tédit urbain (2). D'autres, au contraire, admettent qu'elle eut une portée générale ; cet édit de Julien constituerait Tensemble du droit prétorien (3), il n'a plus existé donc qu'un seul édit, applicable à tout l'empire ; ce qui est exact dans une certaine mesure, mais il n'est pas permis de cjonclure de là que tous les édits ont été fusionnés en un seul. Car comme nous le savons, dans les provinces on appliquait plusieurs droits selon qu'il s'agissait des citoyens ou des pérégrins. Or il n'est pas admissible qu'après l'édit de Julien on appliquât un seul droit pour toutes ces personnes. En outre nous savons que le jurisconsulte Gaïus a composé deux commentaires sur l'édit : l'un sur l'édit urbain, l'autre sur ledit provincial. Or, s'il n'y avait qu'un seul édit, comment expliquer que Gaïus eût composé deux commentaires distincts (4). On peut donc soutenir que les gouverneurs des provinces ont continué, même après l'édit de Julien, de rendre un édit à leur entrée en fonctions ; ils ont encore théoriquement le Jus edicendi\ mais leur droit est limité par l'édit perpétuel car une foule de dispositions sont applicables à tout l'empire et notamment la tradition, l'accession, l'occupation, comme modes d'acquérir la propriété ; les contrats con-
Girard, Manuel de droit romain p, 51 n
2. Faui'e, Essai historique sur le pré leur romain. Paris, 1878, pag. 123 n. 9 ; Giraul, dan^ la Revue de législation ancienne et moderne, 1870-71 par 202.
3. De Bœck, Le préteur pérégrin.p. 112-113; Schweppe, Rômische Reclitsgeschichte § 71; Laferrière, Histoire du droit française 359.
h. Glasson, Elude sur.Gaïus, 1885, peg 300 ot suiv.
sensuels, les contrats réels, le contrat verbal, sauf les formules réservées aux seuls citoyens (1), pour les autres cas on doit appliquer aux pérégrins leurs lois nationales qui différaient d'un pays à l'autre.
La compétence judiciaire du gouverneur. Le gouverneur a la plénitude de la juridiction cum plenissimamju^ risdictionem proconsul habeat^ nous dit Ulpien (2). Il y a la juridiction sur tous les habitants de la province.
Afin de faciliter l'adminislration de la justice et d'épargner aux justiciables des déplacements coûteux, le gouverneur devait faire au printemps une tournée dans toute la province. A cette occasion, il convoquait les notables de la contrée, et les principaux citoyens romains domiciliés dans la province; il organisait les instances civiles des habitants de la contrée, en nommant pour les procès entre Romains des juges romains (3) et pour les pérégrinô, des juges pérégrins (4); il rendait aussi la justice criminelle, se rendait compte de l'état général du pays, et avisait des mesures à prendre pour remédier
1. On peut consulter sur l'élit provincial en deliors des auteurs cités Kruger, Histoire des sources du droit romain (dans la collection Mommsen et Marquardt, Les antiquiL rom. vol. XVI), trad. en fr. par Boissaud, pag, 51, IIG et suiv, 123, 125 n. 2 ; Karlowa, Romische Rechtsgeschichte^ Leipzig, 1885, I, p, 631 ; Accarias, Précis de droit romain, IV. édit., I, 47 ; Perrocel, Du rôle et des attributions des gouverneurs dans V administration des provinces romaines (thèse) i8S0, Marseille, pag. 6 ) et 71 .
Cicei'o, Verr. If, 13; Iff
aux différents maux qu'il pouvait constater (1). Le gc verneur pouvait aussi tenir ces assises (conoentus) p un de ses légats auquel il déléguait la juridiction (ma dare jarisdiction^m) (2).
Juridiction civile. Assis sur la chaise curule, enlou de son conseil, le gouverneur préside à la distribution ( la justice (3). Il est compétent pour juger tous les liai tants de la province qu'ils soient citoyens ou provinciau dans le premier cas, il procède comme le prêteur i bain, il applique le droit romain; dans le second il pi cède comme le préteur pérégrin et se sert, pour org niscr le procès soit de son édit, soit du droit des ger soit des lois locales. Si le défendeur est civis romani il a deux magistrats qui sont compétents pour le juge' le préteur de Rome et le gouverneur ; il peut donc d mander à être envoyé devant les juges de Rome et gouverneur est libre de refuser de lier le procès dans cas {A)y il doit même refuser dans le cas où le défende est un sénateur. Mais si le défendeur citoyen romain e poursuivi h Rome, il peut opposer Xi^jus domnm revocam c'est-à-dire demander d'être envoyé devant les magi trats de son domicile, par application de la règle actor i qiiitur forum rei.
Le gouverneur procède dans l'organisation de l'instan exactement comme le préteur à Rome : il ne rend p
1. Dig. 1, 16, 7, 16; G. Th. De c i rsa publico Const. ///; De o cio reclori provinci«? const. IV et V.
2. L'article Convenlus dans le Dici, des Aniiq. grec, et ro\ par Saî2:lio el Daremberg.
Dig. MO, 9 §3; iS
h. Cic, Ad famil.y 13, 2^), 3; Vm\,3, 60, 1?8.
d'arrôt et se borne seulement à délivrer aux plaideurs la formule d'action, formula^ et à les renvoyer devant un juge, chargé d'examiner Taffaire et de rendre la sentence. Ce juge était romain, si le débat engagé avait lieu entre deux citoyens ou entre un citoyen et un pérégrin. H était choisi dans ce cas sur la liste qu'on dressait annuellement dans chaque arrondissement judiciaire (conventiis civiam Romanorum (1); si les deux plaideurs étaient étrajigers, le gouverneur les renvoyait devant des récupérateurs de leur cité commune (2).
On doit pourtant remarquer que même dans la période de la procédure formulaire, c'est-à-dire jusqu'à Dlocléticn (3), le gouverneur do province prononçait souvent extra ordinemy c'est-à-dire terminait lui-môme l'afTaire, sans en renvoyer l'examen à un juge. En ciïet, le gouverneur de la province qui réunissait sur sa tête des attributions nombreuses, judiciaires et administratives, était naturellement porté à employer dans la distribution de la justice des procédés plus efficaces et plus rapides (4). Et, selon M. Pernice, celte procédure était encore plus répandue dans les provinces impériales, où le gouverneur étant un délégué de l'empereur stitue comme l'empereur lui-même extra ardinem.
En ce qui concerne la juridiction gracieuse, le goiiver-
1. Cic, in Yen-. II, 13 : Selecti judicas e convenue civium romanorum,
Cic. Ibidem
3. G. 3, 3. 1)0 pel. jn«l./^. Voyez Pernice dans Avchimo gluridv.o, 188G, p. 103-H2.
/i. DiK. ^. i8. 1)0 oir. pra^s., 10, \\,
neur pouvait Taccomplir en tous lieux. Le gouverneur jouait dans ce cas le rôle d'un officier public, chargé d'enregistrer les différents actes.
La juridiction criminelle, — Le gouverneur la possède sur toutes les personnes qui se trouvent dans sa pro • vince (1), mais sur les citoyens son droit de vie et de mort est limité par le jus provocalionis ad populum, tandis que pour les pérégrins son imperium merurriy droit de vie et de mort, est sans recours possible.
Le gouverneur peut pourtant, dans des cas bien rares, envoyer l'accusé à Rome pour être jugé (2). Dans les cas peu graves, c'étaient les magistrats municipaux qui étaient compétents pour juger les pérégrins.
En ce qui concerne les citoyens, on devait faire application du principe de la provocation et par conséquent le gouverneur ne peut de sa propre autorité condamner à mort un citoyen. Il doit envoyer à Rome pour être jugé le citoyen accusé d'un crime capital qui en faisait la demande (3). Les autorités compétentes p3ur juger à Rome étaient ou des questiones^ ou, selon la procédure établie, soit les consuls, soit le tribunal de l'Empereur. Mais en matière militaire l'Empereur a transféré aux gouverneurs la juridiction capitale en vue de maintenir la discipline (4).
Dio Cass
A partir de Caracalla, le droit de cité ayant été accordé à tous les habitants de l'Empire, on dut accorder aux (jouvcrneurs la juridiction capitale sur les citoyen» parce qu'autrement on aurait été très encombré à Rome. Pourtant il y ^a quelques personnes qui sont soustraites à la juridiction du doiiverneur, h savoir les centurions, les officiers de ranq équestre (1), les décurions, les municipe» (2), les sénateurs. Le droit ancien de n'être jugé qu'ici Home subsiste toujours pour eux.
Nous savons que la juridiction civile pouvait être déléguée par le magistrat qui la détenait, par le Gouverneur, par exemple à des légats, tandis que la juridiction capitale étant une conséquence du jus gladii ne peut être déléguée, comme nous dit Papinien : « Vérins est enim more majorum jnrisdictionem quklem (ransfem\ sed merum imperinm qnod lege daliir non posse (ransire : Quarc nemo dicii animadverstonem /egatum proconsules habere mandata jurisdictione (3).
Iraminx publics. — Le gouverneur, représentant de l'intérêt public, a l'obligation de faire exécuter les travaux d'utilité pour la province, mais il doit examiner d'abord si la province a des ressources suffisantes pour couvrir les dépenses nécessaires : Aedes sacras et opéra publica tircumire inspiciendi gratia an sarta tecta-
DioCass
2. I3ig 48, i9, 27, 1. 2. Au di^. ^8, 8, 16, on nous dit que la condamnation d'un décurion à la peine de mort peut être exécutée sans rassRntiment do l'empereur « si tumulltis aliter sedari non possil. »
que sint vel an aliqtta réfections indigeant, et si qua coepta sunt ut consnmmentur, fpout vires eius rei publicae permittunt, cura ne débet curatoresque operum diligentes,., (1). Mais pour commencer les travaux, il fallait avoir l'autorisation impéi'iale (2). Pour les travaux exécutés aux frais des particuliers, on n'exige pas une autorisation préalable, elle est requise pourtant dans le cas où cet ouvrage ad aemulationem aiterius civitatis pertineat vel materiam seditionis praebeat^ vel circuniy theatrvm vel amphitheatrum sit (3).
Les empereurs, pour mettre un terme aux dépenses exagérées que les villes faisaient quelquefois pour les travaux publics, avaient décidé que leur coût ne devrait pas dépasser le tiers des revenus de la ville ou de la province.
Le gouverneur pouvait procéder à une expropriation pour cause d'utilité publique, et il n'y avait pas lieu dans ce cas à une indemnité légale, car le sol provincial était considéré comme un ager publicus ; Tétai romain était en vertu d'une fiction, considéré comme le propriétaire du sol provincial, les occupants n'élaient que de simples passessores (4). Si on accordait une indemnité, c'était une sorte
1. Dig., 1,10. DeoIT. ppoconsulis,7, § 1. Cf. Pline le jeuno, épist. X, 46, 48.
2. Dîg. 50, 10," 3, 1 : Publicovero sumptu opus novumsine principis autorilati fleH nonlicere eonslituHonibusdeclavatuv, Cf. Pline épist. X. iO, 47, 48, 49.
Dig. 4, 2 II, pr. ; VI
de libéralité, en fait on cherchait toujours à dédommager les propriétaires qui devaient subir Texpropriation.
Le gouverneur réunit donc entre ses mains toute la force gouvernementale, dans la province : et le commandement supérieur des troupes qui y sont stationnées et la juridiction criminelle et civile, Tune comprenant Je droit de vie et de mort, contre lequel les seuls citoyens romains onl\c JUS provocalioniSf l'autre soumise à des règles, écrites soit dans la iex provinciŒy soit dans Tédit que le gouverneur publiait lui-même à son entrée en charge (1), soit dans les lois indigènes des communes, dans la mesure où la constitution de la province ou Tédit les avaient respectées.
II. — r Le conseil du gouverneur (les Assessores
Nous avons déjà parlé des assesseurs qui assistaient le gouverneur de la province dans l'exercice de ses fonctions et formaient son conseil. Nous voulons maintenant ajouter quelques mots sur les cas dans lesquels leur concours était nécessaire et en outre quelle est leur ctmpétence.
Le droit romain, surtout le droit ancien, remettait à une seule personne le pouvoir de décider sur les différentes affaires, mais il apportait comme correctif à ce principe Tobligation pour celui qui doit rendre une déci-
Rudorff, Rœmisc'he Reo.htsgeschichtey I
sion, d'entendre d'abord les opinions de plusieurs con^ seîUers compétents (consiliarîi), choisis parmi les jurisconsultes. Le magistrat est libre de ne pas.suivre l'avis de ses conseillers, mais il ne pouvait pas statuer sans les avoir consultés (1).
Sous Tempire, cet usage se généralisa et se transforma bientôt en une institution régulière (2). On voit les empereurs eux-mêmes comme assesseurs de différents magistrats (3). En règle générale tous les magistrats supérieurs avaient des assesseurs, Sabinus, Puteolanus contemporain d Ulpien et Paul ont écrit des ouvrages sur Vofficiam adsessorum (4).
Les gouverneurs de province devaient nécessairement se faire assister des assesseurs dans les affaires judiciaires, nous dit un texte (5), leur concours était aussi exigé dans les affaires militaires et administratives. Dans les procès criminels, on considérait même comme un abus de pouvoir le fait du gouverneur d'avoir jugé seul, sans prendre l'avis d'un conseil si les procès n'étaient pas susceptibles de provocatio ad populnm ; car dans le cas où la provocatio était possible, cette dernière garantie rendait la première superflue.
Et, comme sous l'empire la procédure sans provocatio était la règle on devait par conséquent consulter le con-
Cod. J
presque tous les procès criminels. En matière lir de la mise en application de la procédure re, c'était le gouverneur de la province ou ses i jugeaient. Ils devaient préalablement consul- \silium (1) comme auparavant faisait le jndex
)sition du conseil n'était soumise à aucune îuéral c'était le magistrat qui le convoquait lait sa composition. Polybe pourtant nous dit s affaires militaires on devait convoquer les Maires et le primipilus, c'est-à-dire le premier \ chaque légion (3). Mais celte liberté absolue magistrats pour le choix de leurs conseillers ans inconvénients (4). Et au ii'' siècle on dut mesures restrictives. Ainsi il fut défendu de is le consilium une personne nolée d'infamie i habitant de la province (5). lire, l'institution des assesseurs prit, dans une îure, une forme bureaucratique, surtout vers
., Vlll, 2, 2; Aul. Gel., 12,3,2; 14, 2,9; Suétone,
f romeil des Empereurs d'Auguste à Dioclétien (Exprés, par divers savants à TAcad. des Inscript.) Paris
•i^. IV, 6, 37. On pouvait pourtant, s'il y avait une rlale, nommer dans le consilium un habitant de la dit Ulpien, Dig. eod. tit., 38, cfSpartien, VitaPiscen. Just. I, 51, 10.
la fin du 11° siècle ;^il y eut alors une classe de foncliou naires auxiliaires proprement dits, les adseêsores de la province, qui étaient rétribués. Nous trouvons au Digeste plusieurs textes qui font allusion au traitement des ad essores (1).
En ce qui concerne la procédure des délibérations du conseille dirai aussi quelques mots. Le gouverneur deva réunir le conseil et lui soumettre les faits à juger ; il dirigeait les débats, interrogeait les témoins et posait les questions. Après la clôturé des débats, chaque membre exprimait son avis soit par écrit soit de vive voix. La décision définitive était rendue ^par le gouverneur et non pas par la majorité du conseil; elle devait mentionner que l'avis du conseil avait été pris (2). Mais, si cette condition n'était pas accomplie, l'acte n'élait pas nul. Cette
1. Papiiiien, Dig., !, 22, 4 ; 10, 2, 19, 10 ; Paul, Dig., 50, 13, 4. M. Hetliman Holweg, Rom, Civil proaeas., 2, 13^ ; 3, 131, croit
que les adsessores recevaient un double salaire, un qui leur était alloui par TÉtat et l'autre par le gouverneur. H se^ fonde sur un texte de la vie de Piscenius Niger, C. 7 : Aclidll consiliariis salaHa ne eos gravarent, quibus adsidebanl^ dicens judicem nec dare debere, nec acciperey et sur un autre de la vie d'Alexand.ie Sévère, e. 4G : Assessoribus salaria institiiil. Je serais plutôt porté à admetti^e avec M. Mommsen (Dr. jyubL rom., I, 3i6, n. 3) que ces textes prouvent que jiisqu*à cette époque, le salaire des anaesseurs avait clé payé par T intermédiaire du gouverneur qui s*entendait avec chacun d'eux, (t que la réfoni;e d'Alexandre Sévère consiste en ce que désormais le trésor de l'Klal paya directement ces fonctionnaires.
2. Nous trouvons des exemples pour le procurateur de la Judée, Acta Apost., 25, 12, et pour le légat de la province Taraconnaise, G. L.li. 4125).
>cédure était donc la procédure régulière, la procédure ommandée, mais non une procédure nécessaire (1).
III. — Les prociiratores
jt mot prociiraior dans le langage juridique romain nifiail mandataire ou fondé de pouvoir. Sous Tcmpirc lom de procurator a été donné à des fonctionnaires )endant directement de la maison de l'Empereur. Ils ient de rang équestre; quelquefois l'Empereur confiait i procuratèles à des affranchis impériaux. Les procu- 5urs étaient préposés, soit à la perception des impôts à d'autres emplois de finances, soit à l'administration général. Dans chaque province impériale, il y avait un curateur qui avait les mêmes attributions que le quesr dans les provinces sénatoriales, c'est-à-dire était rgé de l'admin stration du trésor de la province e! des >ôls. Eii Dacie, il y avait un procurateur pour chacune ces subdivisions: donc un procurator provinclae ciae Apulensis (2), un procurator Daciae Poro/issis (3) et un procurator Daciae Ma/ven>>is. Une ins- )tion pourtant no'is montre pour l'époque de Commode procurator Ulyrici per Moesîam inferiorem et Da-
yiomm^Qïï^Droitpubl, rom. I, 3G5;E.Cuq. loc. cit., pag. 412.Gf. son. Hist, du droit et des institutions de la France^l, 505-508.
G. I. L. Ill, 7127. T. Claudio, T. f. Papiria Xenophonti... proc. ae Apulonsis. Cf. IIÏ, 1 5ii, ii(>i.
C. I. L. m. (3054, 0055, liO'i
cias très (1). Elle se réfère, probablement non à un pro curateur chargé (c radininistration financière de toute CCS provinces, (il n'y a pas un autre exemple d'une pareill réunion d^administratioa procuratorienne), mais à un prc curaiorvecligalis llbjrici ou \xn procurator public i poi torii lllyrici. Nous savons, en effel, qu'au point de vut douanier, la Dàcie et la Mésie entraient dans la circons cription d'IUyricum (2).
Les procurateurs qui n'avaient qu'une occupation fman cière et que plus tard on appela rationalesy étaient com pétents pour juger dans les affairas du fisc, mais seule ment à partir de Claude (3).
Plus lard, ils ont reçu le droit de remplacer le gouvei neur et dans ce cas, ils administrent la providence vie prœsidis. Nous avons plusieurs inscriptions de Dacie qui menliorment des procurateurs qui ont été chargé d'administrer une des divisions de la province, à déFai du légat prétorien. Ainsi Tune nojs apprend que Quinu Axius, procurateur de la province Dacia Apu/ensis, remplacé deux fos le praeses, bis vice prœsidis (A) ur autre nous relate qu'Ulpius, procurateur de la mêm province, a tenu aussi pendant quelque temps la place à
CI. L.;il, li
praesef (l). Sur ces procurateurs vice prœsidisy nous possédons plusieurs textes juridiques. Ainsi Papinien, -dans un fragment de son XIX* livre de ses Réponses, nous dit : CumprocuraiorCœmrisj quî*partibu9 prœsidis non fungebatar^ inliteprivatorum ius dandi judicis non kahuisseéy frustra provocatum nb en sente.Uia consittit, qiitp non te.iebat (2). On trouve encore daufres textes (3) où on voit comnfie dans le texte de Papînien que le procurateur n'était compétent pour juger que s'il détenait une portion des pouvoirs du gouverneur, partihns prœsidfs ftmgebainr.
Le procurateur pouvaitélrc gouverneur d'une province y avait en eiïet'des provinces procuratoriennes. II s'appelait alors procurator et prœ^es (4), procurator cnni inre gladii (5).
Dans la partie méridionale de la Dacie, dans la Dâcia Malvensis, nous trouvons trois exemples de pareils procurateurs investis de jus gladii ((5), des procurateurs qui ont un cominandement militaire.
C. J.L. II 484, IX
0. ArchdoL epigr, MUtheilunjen àu^ 03sierreich,iS^ùi p.l3 et li: Imp. Gaes (are) divi Traiani ParL (liici) fil (io) divi Nervae nepole, Traiaao Uadriano Aug(usto) p. ui. ir. pot XVII. Ces UI. Suri sa« (Ittarii), subT (ilo)a.. procuratoieAug(asti). L'inscription est de Tan 133 api»ès J. C.ibidem, 189i p. 225 : Xumei^us BurgaHonim et Vercdonorum Dariœ inferioris s>ib Tito Fiavio tonalanle procuratore Auçusti, etc. L'inscriplion est du temps d'Hadrien. Une autre
— SS- II faut remarquer pourlani que * les inscriptions qui nous donnent ces renseignements, ont été trouvées tout près de VOit, dans la région fortifiée, limes alutanus. Or, il est probable que la garde de'cette frontière ouverte aux incursions des barbares avait été confiée à la vigilance d'un procurateur, personnage de rang équestre, qui peut-être n'est pas le même que le procurateur de la province (1).
La procuratèle de la Dacie était considérée comme étant de première classe. Un passage de la vie de Pertinax (cil. 2. Ilistoria augusta) nous dit rPcrtinax ad ducenum seslerliorum translalus in Daciam. On touchait donc dans cette fonction un salaires de 200 mille sesterces. Et nous savons que cette somme était allouée seulement aux grands postes de la carrière procuratorienne (2).
Le legatus legioais. Dans les provinces impériales il y avait de nombreuses armées, d'ordinaire plusieurs légions, Cliacfue légion a son légat de rang pT'élorien. Tous ces légats sont placés sous les ordrei du gouverneur de la province (3).
du temps d'Anlooia le Pieux : Numerus Burgarioriim et Vereda^ rum per Aquilam Fidum procuratorem Augusti. Les deux ont été trouvée à Racovitza-Copaceni, en Roumanie sur les bords de TOlt.
1. Sur les procuralores Caesaris vel ralionales, on peul voir, Dig. I, 19 et Capitalinus, Gordiani Très, 7.
2. \'oyez sur les l^ro -ureurs de Dacie. Liebenaiu, Beitrage Ziip Verwaltungsgescli. des rom. Kaiserreichs, lena, 18So, p. 20; Jung, Fasli der Provins Dacien, Innsbruck, 1894.
3. D'après rhistorien Dion (53, 15 ; .52, 22) il y avait en général de son temps 2 légats de elia(iue province : Tun avait la juridiction
dans les procès civils, et Id charge de veiller aux approvisionnements c'est-à-dire quelque chose d'analogue au service d'intendance, le second avait à surveiller Tadmiaistration des villes et à diriger les affaires militaires, ce qui indiquerait qu'on avait renoncé au système d'après lequel les légats étaient attachés aux légions Madvig, VElal romain III. p. 122.
L^ORGANISATION MUNICIPALE
I. — Renseignements généraux. — Colonies^ munii cités de citoyens romains^ cités latines, />«y'» canabaCy castella^ les patrons des municipes.
Parmi les institutions administratives romaines, 1< gime municipal tient sans contredit l'une des prem places par son organisation si fortement constitué! peut même dire que Rome qui avait soumis le mond< les armes s'en assura la possession paisible par le ré municipal.
Dans ce but, ils supprimèrent soigneusement les ciennes divisions en peuples, tribus ou nations et f rent les populations éparses à se grouper en circons lions urbaines : par ce moyen le gouverneur de la vince pouvait les contrôler et surveiller efficaceni mais en même temps ils les laissaient jouir d'une ind^ dance fort appréciable pour leurs affaires commun
leur permettant de confier la garde de leurs intérêts civils et religieux à des magistrats élus par elles.
Ce régime municipal des Romains a formé Tobjet d'un grand nombre de travaux juridiques et historiques. A commencer d'abord par Roth (1) et par Savîgny qui, dans son ouvrage capital Histoire du droit romain au moyendge, donne une exposition sommaire de la question (2) et enfin A. Zumpt qui jeta, pour la première fois, une véritable lumière sur cette institution (3). Cette étude est entrée dans une phase nouvelle depuis 1851, à la suite de la découverte de fameuses lois Salpensaaa et Mala-citana^ qui sont des fragments de constitutions ou lois municipales accordées aux municipes de Malaga et de Salpensa, en Espagne, par l'empereur Domilicn entre 82- 84. Ces monuments servirent de thèses à de mémorables travaux. On contesta tout d'abord l'authenticité de ces tables (4) ; mais aujourd'hui à la suite des savantes éludes de M, Giraud, on doit les reconnaître comme absolument authentiques (5). Depuis lors on a fait de nouvelles découvertes d'inscriptions relatives au droit municipal. On a aussi trouvé en 1871 en Espagne une plaque de bronze avecline inscription fragmentaire : c'étaient les fragments de la loi municipale d'ITrso, colonie des citoyens romains
Laboulaye, Les tables de Malacaet de Salpensa
5. Giraud, Les tables de Malaca et de Sa^pema^idibi ; la lexMalacitana^ 18G8. cf. Glasson, Etudes sur les bronzes d'Ossuna dans la Revue critique de lègisU et de jurispr., 2* série, tome IV^ p. 61 i
dans la Uéliquo, fondée par Jules César et nommée l'inscription Colonia Geneiioa Julia {l).Tout récemi en 1895, on a découvert à Tarcnte une plaque de bi avec une inscription du vu® siècle de la Républiq qui comprenait un petit fragment d'une loi municif c'est la loi la plus ancienne que nous connaissions. \ que ces lois municipales se réfèrent à des municipes s hors de Dacie, cependant ces monuments sont fort cieux pour notre province, car l'organisation munie élait presque partout la même.
Nous savons qu'après la conquête, les Romains pi liaient à Torganisation du pays par une loi constituti la province, la le.r prool/iciae qui, entre autres chi fixait la condition juridique propre à chacune des ci tes ; à ce point de vue les cités- se divisaient en troi tégories :
a) lies villes dont les concitoyens ont le droit de romaine, jus ci vitales, c'est-à-dir^i les colonitp ci romanornm,
b) Les villes dont les habitants ont le jus latinum ( niiP latiaœ^ oppida latina).
c) Les villes pérégrines qui sont ow/œderatœ (2), herœ ou stipendiariœ,
1. Sur celte lex coloniœ Cenetivœ on peut consulter : Mon dansEphem. épig. Il, p. 11)5-107 et 221-232 ;II1, p. 87-112; G Les bronzes tVOssuna, 1874 ; Les bronzes (VOssuna, rema nouvelles, 1875; Les nouveaux bronzes d'Ossuna, 1876.
2. Los villes fœJeratiB sont alliée î à Ronio par un fœdus, 1 Elles gardent leur indépendance sauf l\ suzeraineté de Home, conservent leur organisation administrative, civile et judiciair
Eii Dacie, pays conquis après une sanglante îjuerre et transformé immédiatement en province, nous ne trouvons aucune cioitas fœderaia^ ni aucune ciuiias sine fœdere immuait et libéra^ On trouve, au contraire, des villes sujettes ou pérégrines et des villes de constitution romaine.
Dans le langage administratif romain, on distinguait deux sortes de villes : les colonies et les municipes. Les municipes se gouvernaient par leurs propres lois et cou-
villes libres ou sine fœdere jouissent à peu près de mêmes privilèges que les villes fédérées, la seule différence est qu'il n'y a pas de traité, leur liberté est concédée en vertu d'une loi. Ces villes étaient si bien affranchies de l'action des autorités romaines, qu'en arrivant sur leur territoire, les magistrats romains déposaient leurs insignes (Tacit. Ann II, 53 ; Suélon, Gallig. 3 : Germanicus libéra ac fœderata oppida sine lictoribus adibat. Leur territoire, n'étant pas considéré comme un territoire romain, ne payait pas l'impôt. Dans ces villes privilégiées il n'y avait aucun fonctionnaii'e romain qui put à Toccasioù réprimer Jes abus ou conjurer les périls menaçants pour la sécurité de l'Eiat car, comme nous avons vu, Vimperium du gouverneur cesse aux portes de h ville. En cas de besoin, on envoyait un fonctionnaire spécial, le correclor, un véritable légat impérial, chargé do rétablir l'orJre (voir sur le correclor : l'article do M. Cagnat, dans le Dlclionnaire des antiquités grecques et romaines par Saglio et Daromberg ; Jullian, Les transformations pihiniques de V Italie, p. 157).
Nous trouvons des villes fœderatœ en Gaule, dans le Tarraconnaise, dans la Bélique, dans les provinces asiatiques ; comme villes libres, nous en trouvons des spécimens en Afrique, aux sept villes d'Utica, en Asie, à Smyrne, Elatée en Pbocide etc. Cf. Momrasen et MarquarJt. Les antiquités romaines, VIlî, p. 100-105.
tûmes, nous dit Aulu Celle (1), (municipes snnt cives ro» mani ex muaicipîiSy suojure et suis legibus utentes). La définition d'Aulu-Gelle. serait juste si elle s'appliquait seulement aux pérégrins et aux villes des pérégrins, dont l'origine et l'organisation remontent au temps de l'indépendance ; mais les municipes, à l'époque récente, peuvent êîre des cités de citoyens romains qui n'ont ni plus ni moins de droits que les colonies. L'assertion, que. les lois romaines ne s'appliqueraient à eux qu'autapt qu'ils les auraient acceptées, est une bévue, dit M. Mommsen, inexcusable même chez un non-jurisconsulte (2).
Les colonies étaient fondées par l'établissement des citoyens romains ou latins, envoyés en vertu du décret de l'Empereur pour occuper en tout ou en partie une cité conquise ou pour fonder une cité nouvelle (3); quelquefois on accordait le titre de colonie à une ville déjà existante.
Les colonies avaient une constitution semblable à celle de Rome : elles avaient un sénat et des magistrats ayant des attributions analogues à celles qu'exerçaient les magistrats de la capitale. Aulu-Gelle nous dit, en parlant des colonies, coloniœ quasi effigies parvae simulacraque popiili Romani (4), les colonies sont comme des imageâ en petit de la ville de Rome.
Mommsen, droit publ. V12 page 444, n
3. L'article Colonia (par M. Humbert) dans le Dictionn. des Anliq, grecq. et vont.
h. Noct. Attic., XVI, 13.
En Dacie, nous trouvons seulement deux colonies deductœ c'est-à-dire formées par décret de l'empereur et peuplées par des colons, anciens légionnaires, savoir Zt^rna et Sai'nuzeghetuça; les autres colonies que nous constatons en Dacie comme Napoca, Malva, Apulum, Potaissa, Romula et Drubeta, sont des anciens municipes auxquels l'empereur a concédé le droit de colonie, jus cofoniœ.
Pour fonder une colonie nous avons dit qu'il fallait une loi ou un décret de l'empereur. Celle lex ou formula colonicP déterminait le lieu, le nom de la ville, le chiffre des colons, et le lot de terre qu'il fallait assigner à chacun d'eux et qui variait suivant le grade qu'il avait eu dans la légion, centurion, eques ou simple soldat.
Nous avons pour le temps de Tibère un fragment d'une de ces leges coloniîiî (1). D'autres leges coloniarum citées par les Gromatici ou rei agrarîa; scriptares sont aussi des fragments de semblables lois (2).
Nous avons déjà remarqué qu'il y avait deux sortes de colo lies, celles qui jouissaient seulement du Jus latii et les colonîcB civium Romanorum.
Les colonies latines coxnprenaient des personnes qui rbnonçaient à leur patrie et à leur titre de citoyen romain pour aller en province vivre comme colons latins, ou de citoyens d'une ville qui n'avait que le droit latin. Toutes ces personnes, si elles étaient citoyens, perdaient immédiatement cette qualité; on perdait de même cette qualité
Hœnal, Corpus legum, ^il
2. Gromatici veter^ 118, 12), 157, 200 ; Dig. 39,3,2 pr. ; 23;
en venanl sY'Iablir dans une ville latine déjà existante. Quelquefois le jus latii, comme on a déjà vu, était accordé par l'empereur à certaines villes.
Les habitants de ces colonies latines n'avaient pa« comma les citoyens romains la jouissance complète des droits civils et politiques. Ainsi ils n'ont pas le Jus suffragii et le jus honorum à Rome, mais ils peuvent les exercer dans leur ville; ils j'ouissent du commercium^ droit d'acquérir et d'aliéner suivant les règles du droit romain, mais ils n'ont pas \(^jus connubii (1). Dans toutes ces colonies la loi romaine ouvrait aux habitants des moyens faciles d'arriver "au droit de cité (2).
Ces villes jouissaient d'ailleurs d'une liberté tout aussi grande que celle des colonies romaines : nous en avons comme preuve les lois des colonies latines de Salpensa et de Malaga.
Quant aux colonies civium romanorum elles étaient presque toujours des colonies militaires, formées d'anciens militaires auxquels on avait accordé Vhonesta missio. Les colons jouissaient de tous les droits politiques et civils.
Ils avaient le jus honorum et le jus suiïragii A Ro ne et dans leur cité nouvelle ;au point de vue du droit privé, ils jouissaient du jus commercii, co:inubii, etc, lU n'avaient pourtant pas la propriété pleine, le dominium ex jure Ouiritiumsnr le scj, car, nous savt ns qu'en province
i.Ulp. Rpg., V. -i; XIX, A.
Gams, I, 93; Ulp. lU; Gù Willems, DriU publ. rom,, IV éiL
Pi 102;
il n'y avait pas de véritables propriétaires, il n'y avait que des possesseurs : le sol provincial n'était pas susceptible de propriété quiriaire. Le domaine éminent appartenait à TElat, à moins que la cité et son territoire n'eussent été gratifiés du jus itaticum. Par la même raison en signe de soumission au domaine du peuple ou de l'eupercur on devait payer un stipendium ou un tributum suivant qu'on se trouvait dans une provincia populi ou provincia Caesaris.
Une question impo riante serait, à mon égard, celle de savoir si les colonies qu'on trouve en Dacie jouissaient seulement du jus lalii ou si au contraire était des colonia civium romanorum.
Monsieur Mommsea (l) est le premier qui ait émis l'idée qu'on doit chercher en Orient aussi, ce droit lalin qu'on a seulement constaté en Sicile, en Afrique, dans la Gaule et dans l'Espagne, autrement dit dans les pays complètement romanisés.
M. Mommsen croît que deux des colonies qu*on constate en Dacie, savoir Sarmizegetusa et Malva (2) sontde droit latin. Il part de ce principe général « que toute ville, qui fournissait des soldats à un corps de trojpes composé de Latins, jouissait seulement du droit pérégrin ou latin et non du droit romain ; c'est là, ajoute-il, une considération d'une grande portée, de nature à modifier considérablement les opinions et par conséquent à éveiller tout d'a-
Hermès, XVI, p
2. Malva est citée comme colonie dans le diplôme miiit. de Tan 230 G. I. Lin, p, 893, où on voit qu'un citoyen de cette colonie a sorvi parmi les équités singulares»
bord des scrupules bien fondés (1). » Or, on trouve une inscription (2) où on voit qu'un certain Aurelius Victorinus, originaire de Sarmizeghetuza, a servi parmi les équités siugulares, et on sait que ce corps de troupes élait composé non pas de citoyens romains, mais de peregrins et selon M. Mommsen, de latins. Or, en appliquant la théorie précédemment exposée,on voit que Sarmizeghelusa ne pouvait être qu'une colonie de droit latin.
M. Otto Hirschfeld, à l'opinion duquel nous nous rallions complètement, réfuie celte théorie (3). Il me semble tout à fait probable qu'après la longue et sanglante guerre dacique, Trajan ait été décidé par des raisons à la fois militaires et politiques à transformer en une colonie de soldats^ la capitale du pays conquis. « Il est absolument invraisemblable, dit M. Hirschfeld, qu'au temps de l'Empire dans les provinces, les nouvelles fondations de ce genre dont le caractère militaire est attesté'par la célèbre inscription relative à la fondation de Sarmizegetuse (4), aient reçu au lieu de droit de cité, le droit latin ». En outre,au temps d'Ulpien (5), la colonie Sarmizeghelusa était une colonie jouissant du droit italique et par conséquent était auparavant une colonie de citoyens romains, car ce droit s'accorde seulement aux villes romaines. L'inscrip-
1» Loc. et/.
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S.Dig. 50. 15. l,y.
lion que cite M. Mommsen est cerlaineirieat du iii« siècle car on y trouve le castra priora^ ce qui prouve que rinscription est postérieure à rédification de Castra nova Seoeriana qui sont de Tépoque d'Alexandre Sévère. Or, à celle époque nous savons d'après le texte d'Ulpien que la colonie Sarmezegelusa avait reçu le jus italicum^ elle devait être colonie cioium romànorum- bien auparavant.
A part les colonies et les municipes, nous trouvons cii Dacie comme agglomérations d'habitants des pagi^ des viciy des canabae^ des castella.
Sous la dénomination de pagus on entendait fout à la fois une circonscription rurale, un district et une localité qui en formait le centre. Dans les textes on voit le mot regio employé pour pagus et vice-versa. Dans Siculus Flaccus, nous trouvons : « les régions ont rhabitudé de faire des sacrifices : ainsi nous devons examiner comment les pagi font les sacrifices (1). Les pagi dépendent toujours d'une ville, comme nous dit Isidor (2). Pourtant chaque pagus a un magister pagi chargé de veiller au culte, aux travaux publics, à la police locale, il a aussi des comices où on statue sur les intérêts locaux (3).
Le viens proprement dit est une agglomération desmaisons (4), il peut signifier aussi un village. Le village
Isidor, On^; . XV
avait son culte, ses temples, il possédait un patrimoine, il avait des cojnices où on prenait des résolutions, et des magistri élus, chargés de Tadministration (1). Mais les vici sont comme lespagi des dépendances d'une ville; ou comme on disait sont *altribuli d'une ville, ce qui veut dire qu'ils relèvent de son administration et de sa juridiction (2).
Le castellnm se distingue de vicus par ceci qu'il est un poste fortifié. Ce fort servait quelquefois de centre de réunion aux habitants des territoires voisins. Les habitants, castellanî^ avaient des magistrats (3), des cérémonies et des réunions communes^ Mais ils dépendaient comme les vici et les pagi d'une cité voisine, à laquelle ils étaient rattachés pour la juridiction et l'administration (4).
Les canabae (5), dont on trouve beaucoup d'exemples
1. G. I. L. IX, 3513. Dans cette inscriptioû on voit que les eonri- C9S constituant une juridiction coin^iétcnto pour connaître des appels qu'on fait contre les décisions des ma^^istri. Sur réleclion de ces magistri on peut en outre voirFeHus, Epitome, p. 371, 21 édit. Miillei' : magistri vici. . . quotannis flunt.
2. Ulpien au Dig., 5), 1, 3J : Qui ex vico ortus est, eani patriam intelligitur habere, cui respubUcae visu? ille respoiidet.
3. Paul, Sent IV, (>, 2 : Testamenta in municipiis... eastellis, codciliabuUs facla in foro val basilica praesentibus testibus, vel honestis viris. .. coram niagislratibus obsignari, in quorum praosentia aperta sunt.
fi. Voy. ci-dessus le texte d*lsidor.
5. Cf. sur les canabae : Monimsen dans Hermès VU p. 299-32G ; Saglio et Daremberg, Dlctdes Anliq, Art. canabae; Mo:iimsen et Marquardt, les Antiq, vont, VI H. p, 25.
dans les pays du Danube, signifient desi constructions légères, des baraques de petits commerçants qui venaient s'installer dans les voisinages des camps. En Dac'e nous trouvons autour du camp de la XIII' légion Gémina de pareilles canabae, qui s'appellent Kaiabœ le.gioais XII (ieminœ (1). Plus tard ces petites agglomérations prirent l'aspect de villages et même de villes ; car un grand nombre de soldats, qui avaient reçu Thonesla missio, et qui, après un si long service, étaient habitués à la vie de camp, ne voulaient pas quitter la localité et s'établissaieut comme commerçant dans les canabae. C'est ainsi que se développèrent les villes de Argentoratum (Strasburg), Vindobojia (Vienne), Aquincum (Alt-Ofen), Troesmis (Iglitza), Apulum (Carlsbourg) et Lambesis.
En Dacie nous avons cité les Kanabic legionis XIII geminaî, qui au temp^ de Marc-Aurèle devinrent un municipe, Apulum (Carlsburg) (2),pour se transformer ensuite, probablement vers 235 en une colonie (3).
Lorsque les Canabae avaient une certaine importance, ils recevaient une administration analogue à celle du viens. Nous trouvons pour les Canabes de Dacie une inscription où on voit que le magister Canabcnsium élève un autel à FortunœAuguslœetGeniocanabensiumjVinscTif' tion a soin de dire que c'était pour la première fois qu'on permettait à ces habitants, à ces Canabenses d'élire un
C. 1, L. m, Ii30etll
niagister, car il s'appelle rnaijistraus primas t'a canabis (1).
Du patronat. — Avant de ter niner ce paragraphe, nouï voulons dire quelques mots d'une institution sur laquelle oîi trouve de fréquentes mentions dans les inscriptions. C'était un ancien usage ans 4 bien pour les ^colonies que pour les municipes de se placer sous la protection d'un ou plusieurs per^anagei importants. Ceux-ci assumaient comme patroai Tobligalion de défendre les droits de la commune (2). Le patron devait être proclamé en vertu d'un décrit des décurions (3) et d'un vote de l'assemblée du peuple. C^élait une sorte de contrat, un pacte qui intervenait enire les parties.
Dans une inscription d'Afrique, nous voyons que le paguj de Gorza établit une convention d'hospitalité et de paronnat avec L. Domitius Ahenobârbus, aïeul de l'empereur Néron (4). L'inscription nous dit : Senatus populusque hospitium fecerunt cum L, Domifio Cn,f. L, n, Ahenobarbo procos,, eumqiie et posteras ejus sibi posterisque suis patronum coptaverunty isqueeos posterosque eorum in Jidem ciientelamque suam recepit.
Cette inscription démontre qu'un pacte intervenait, «Ao5pitium fecerunt » etc, et puis que le patronat était héréditaire (5).
G. I. L. VIII
5. Voy. aussi Sébastian, De patronis coloniarum atque municip» romanz dissert inaug. Halle, 1884 p. 7.
Nous avons dit que les patrons étaient désignés p-ir rassemblée du peuple après un décret des décurions. Le vole de l'assemblée était constaté par un acte appelé tabula ho&pitalis ou patronatus et rédigé en deux exemplaires sur airain, Fun remis au patron et Pautre conservé dans les archives de la ville. Nous conservons aujourd'hui quelques plaques de ce genre (1). En Dacie, nou trouvons plusieurs inscriptions, où on nous parle des patrons des colonies (?).
II. — La Co/istitution municipale. — Les cives^ les incolae ; rassemblée du peuple; les élections municipales ; le st^nat municipal; les magistrats municipaux ; leur compétence.
Dan^ toute commune de l'antiquité on distinguait comme ajjourd'hui deux sortes d'hibitants : les citoyens cives et coux qui sont seulement domiciliés, incolœ.
La première catégorie comprenait d'après une éoumération contenue dans une constitution du code de Juflti* nien (3) les descendants, les adoptés et les aflranchia des
1. En dehor3 de rinscription sus citôe Cf. C. I. L. VIII, 8837. Orelli- Henzen, 6413 et suiv. ; A. H. de Villefosse, dans le Journal officiel du 10 juin 189), p. 283i col. 3 (ou dans le Bulletin de r Académie des Inscnptions et Belles Lettres séance du 13 juin 1890).
C. I. L. III, 865, 1457, l'i58, 1486, 6252, etc
3. Col. Just. X, 40, 7 pr. Cives quidam manumissio, adlecUo, adoptio, incolas vero, domicilium facit.
citoyeas et ceux qui oui reçu le droit de cité ; tandis qu la calégorie des incolœ embrassait les personnes qui or fixé lei^r domicile dans la commune, sans avoir perdu 1 droit de cité dans leur ville natale (1).
Sous la république, les incolœ ne jouissaient pas d jus honoruniy dans la cité, où ils étaient domiciliés, mai sous l'empire ce droit leur fut accordé.
Nous trouvons entlFel dans les inscriptions de la Dacie de nombreuses menlions de personnages qui remplis saient des fonctions municipales dans une ville autre qu celle de leur origine. Dans cette situation on pouvait in tenter action contre lui dans Tune ou l'autre ville, cell de son origine et celle de son domicile : les magistrats d ces deux cités étaient com^^étents, nous dit Gaïus (2).
Les municipes étaient régis en partie par les lois gêné raies de l'empire, en partie par la loi qui leur était spé ciale; mais les statnts de certaines villes servirent d modèle à d'autres, ce qui arriva aussi au temps du moyen âge pour les communes de France et d'Allemagne, d sorte que tous ces statuts, toutes ces lois m'jnicipale avaie.it un certain fonds commun (3). On avait toujour: cherché à imiter l'organisation de Rome. Et, en effet nou trouvons dans chaque municipe une assemblée populaire un sénat municipal, des magistratures semblables à cellei
1. Mjinnsen et MarquaPLlt. Les anlij, rom., VHI, p. 18:3; Poiup. Dig. 50, 10, 239 § 2, Gode X, 37, 7.
Gaïus. Dig
3. E. Glasson. Histoire du droit et des institutions de ta France (Paris, 1887) I, p. 305.
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de Rome, de même un certain délai était fixé entre Péleclion et l'entrée en charge de chaque magistrat. En partant de ce principe, la /ex malacitana est d'une très gronde importance, parce qu'elle ne formule pas un droit particulier à une certaine ville de province, mais un droit qui était presque commun à tous les municipes, comme le remarque M. Momm^en (1).
Les pouvoirs publics de fout municipe résidaient dans l'assemblée du peuple, très active et très puissante à Torigine, dans le sénet municipal ou rordo decurionum, et enfin dans le corps des magistrats.
Pour l'exercice de leurs droit > politiques, les citoyens des municipes étaient divisés, comme ceux de Rome, par tribus ou par curies. Selon M. M »mmsen, les tribus sont, encore du temps de César et d'Auguste, propres aux colonies civium romaaorum^ car on les trouve dans la colo.iia Geaetiva (2), fondée par César et dans la colonia Augusta Lilijbaeum fondée par Auguste (3).
Les élections muaicipales, — Il est certain qu'à l'origine le peuple avait un grand pouvoir.: il participait à l'élection des magistrats; toutes les lois et tous les décrets étaient son œuvre ; mais au temps de Paul et d'UIpien et peut-être bien auparavant, le droit d'élire le§ magistrats avait passé au sénat (4) et il ne pouvait les élire que dans les rangs des sénateurs.
Ulpien, Dig. 49, 4, 1, 3 et 4 ; Paul, Dig
Pour ce qui coucerne la fin du premier siècle, not savons par la lex malacita.ia que ce d^oit appartena encore au peuple. La présidence des éleclions apparie nait au duumvir le plus â«jé (1). Les lois romaines prei crivaient, comme aujourd'hui, la présentation officiell du candidat, professioj qui avait lieu quelque? jour avant l'élection et qui se faisait auprès du président. Le candidats devaient remplir les conditions suivantes : êtr ingénu (2), n'avoir pas encouru une peine judiciaire o exercé un métier qui range parmi les incapables, avoi au moins 5 ans de domicile dans la commune et être âg d'au moins 25 ans (3), avoir exercé les magistrature inférieures pour pouvoir se présenter aux supérieures.
Si le président s'assure que les candidafs possèden les qualités requises^ il informe le public de leurs nom par voie d'affiche et fixe le jour des élections. Si, pa exemple, il n'y a pis assez de candidats pour rempli toiites les fonctions, le président peut désigner liii-mém autant de candidats qu'il en faut (4).
Le chapitre VIII de la loi Julta municipalis renferm une énumération des personnes qui ne peuvent pas arri ver aux magistratures, ni à la curie; presque tous ce cas d'exclusion se réfèrent à l'infamie (5). Ainsi, pa
1. Lex MalaeitaDa ch. 51-60 (dans G. I. L, II, p. 256 et dans G rard. Tartes de dr. rom. p. 102).
Voy. aussi Dig, 3, 2, i
sait une condamnation pour calomnie ou pour prévari
tion. Le renvoi ignominiœ causa et la dégradation n
(aire rendaient à jamais indigne du décurionat et des i
gistratures Une disposition éJictée contre les délate
prononçait rinfamie contre celui qui ob caput ciuîs i
manî référendum pecuniam^ prœmlum aliudue qui cej
ceperii. Le la.iista^ c'est-à-dire celui qui dirigeait
exercices des gladiateurs et les comédiens étaient cor
dérés comme infâmes : La loi Julia de vi publica \\
refusait le droit de prouocare ad populum (1), la.
Julia de adulteriis |eur défendait d'intenter une accuî
tion d'adultère et on permettait au mari outragé par 1'
d'eux, de le tuer impunément, s'il le surprenait en 1
grant délit d'adultère. Est déclaré aussi comme infâi
par la loi JuUa celui qui leaociaium faciet. A propos
ces cas, Ulpien nous dit : Lenocinium facit qui quœsti
ria maucipia habet aut in liberis hune quœstum exi
cet : sioe principal iter hoc negotium gerat sive alteri
negotiationis occasione utatur (2).
Les causes d'incompatibilité etd'incapacité étaiesitde compétence des duumviri.La loi Julia Genetiva nous le < formellement (3) : « Si quelqu'un prétend que Tun d décurions est indigne du litre de citoyen ou du droit i siéger dans la curie pour autre cause que celle de S(
2.000 sextèces. Cf. Mommsen, Eph, epig. VII, p. 410 et dans Dn publ. romain, III, p 380, n. 3; Girard, Droit rom,, p. 123.
i. Paul, Sentences, V, 26, l et 2; Houdoy, De la condition ec r administration des villes chez les Romains (thèse), 1875, page 2*^
Dig
3m Lez Juif Genêt.
ic, d'affranchi et si le duumvir est saisi juridique-
etc. »
us avons déjà vu que le peuple votait par comices ir tribus, ou comme nous dirions aujourd'hui par îu électoral, qui représentait probablement une divitopograpbique, une circonscription de la ville. Dans je bureau les électeurs, qui en font partie, déposent l'urne {cista)y un bulletin portant les noms des cans (1). Pour surveiller la régularité du vote, le prét place à côté de chique urne trois citoyens asserésjpris dans une autre curie, et, comme aujourd'hui •e, chaque candidat aie droit de se faire représenter m citoyen auprès "de chaque bureau (2). Tous ces aillants, custodes^ sont aussi chargés, à lafin du scrule dépouiller les différentes clstœ et de compter les igeSjde consigner le résultat et de le transmettre au dent. Le président proclamait élu, le candidat qui réu- \ la majorité relative des voix, dans la majorité absolue mreauM électoraux (3). Par application d^s lois cadus d'Auguste, en cas d'égalité de suffrage, on préfée pater familias à un cœlebs ou à un orbus^ c'esli aux célibataires et à ceux qui, quoique mariés,
pas d'enfants (4).
5 magistratures municipales étaient annuelles, elles
ex Malac, eh. 55.
fÂd.
ex Maine, rh. 57 ; Cf. Mcmrasen et Marqua pdt,/.e5 ArUiquit s
mes VIII, p. 195 et s.
.ex Malao., 56 ; MommseQ Stadtrechete, p. 420.
duraient du 1*' juillet jusqu'au 30 juin Tannée suivante et les élections avaient lieu d'habitude au mois de mars (1).
Pour nous faire une idée des élections municipales du monde romain, nous n'avons qu'à consulter le grandiose ouvrage publié sous les auspices de l'Académie de Berlin Le Corpus inscrip'ionftm /a///zara/7î, qui, dans son quatrième volume, nous donne les graffiti de Pompéï, • 'est-à-dire les inscriptions peintes ou tracées au stylet. On peut, si on le préfère, aller voir la ville même, où, sur les murs et sur les piliers, on constate une foule d'inscriptions: presque toutes sont des réclames électorales (2). Dans les municipcs, on constate de nombreuses associations de toute nature, des collegia. Ces associations conféraient l'honneur du patronat à des personnages riches et influente et c'éîait de leur devoir et dans l'intérêt de leur corporation de faire arriver ces personnes aux magistratures publiques. Ainsi on voit dans une- inscriptipn de Pompéï que les orfèvres recommandent la candidature du rjche Cuspius Pansa (3). Dans une autre qu'on dirait composée de uos jours, les agriculteurs recommandent et appuient la candidature de M. Casselius Marcellus (4),
En Dacie, comme nous verron*? plus loin il y avait une foule de sociétés de toute sorte. Il est évident, que ces sociétés, qui étaient fortement orgaqisées, surtout les cor-
\ . Mommsen dars le C. I. L. X. p. 90-91.
2. Willems Les élections municipale à Pompéï, Paris, 1887, p. 3 et SHiv,; .1. Kalindero, Viata municipaîala Pompéi. Bucarest, 1890.
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porations des fabri^ préscntaienl leurs candidats pour les élections mu ncipales. Nous trouvons plusieurs inscriptions où on voit justement que le patron du collège était «"n même temps magistrat municipal.il est ffrobable que ces collèges ont joué un rôle très actit' à l'occasion de l'élection de ces personnages.
Le sé.iat muaicipaL — Le sénat municipal, ordodecurio/mnty sple.ididissimus ordo^ se.iaius se composait de cent me.nbrcs, decurio/ies. Quand on Fondait une colonie, le magistrat chargé de la deductio nommait les décurions comme aussi les augures et les pontifes de la nouvelle cité. Nous avons en ce sens un texte certain de Pompônius (1). Le Sénat se complétait par les magistrats sortis de charge et par ceux dont les qutnque^inales inscrivaient le nom sur Talbum arrêté tous les 5 ans. Nous verrons plus loin toutes les altributions des quinquennales, le plas h ut magistrat mmicipnl. Pour le moment nous devons dire qu'il avait Comme mission spéciale U leclio ^euatus, qui consistait à remplir les vacances produites par décès ou par radiation; il devait choisir les sénateurs avant tout parmi les anciens magistrats, et ensuite parmi les habitants de la ville possédant un certain cens (2).
On ignore quel était le mode de constitution de cet ordo pour les autres villes que les colonies.
1. Dig. 51), 10, 239, 5 : Decurionea quidam diclos aiunt exeo, quod ioitlo cum eoloniae deducai'entur, dc^clina pars eoi*u:n qui ducereatur eonsili publici gratia conscribi solita sit. Cf. Dlo Gassius, 49, 14.
2. Le minimum paraît avoir été de J (K}.000 sesterces . Voyez Pline, Ep. 1, 19.
Je pense que les habitants do clir^ue nié y prenaient (lircc'cmenl part au moyen d'une éleclion faite dans les commices. Quant à son renouvellemenl, il est certain qu'il avait lieu partout de la même façon que celle que nous avons indiquée.
Vers la fin du ii* siècle nous avons des textes certains qui nous prouvent que ce système était changé. L'ordo decurionum se complétait par cooptatio (1). Il ne pouvait plus être question d'acquérir la qualité de décurion par l'exercice d'une magistrature^ car selon Paul, seulement les décurions étaient éligibles aux fonctions publiques (2). Nous possédons deux albums c'est-à-dire deux listes de décurions. Uue découverte à Canusiuro, Falbum de Canusium nous présente pour l'aînée 223 après Jésus-Chrisl, l'ordre suivant:
Il nous indique une certaine préséance qui existait en(rè les décurions. Il y avait d'abord les patroni puis lesquinquennalicîi(VlI) adlecti inter qninquennalicios (IV), Duumviràles (XXXII), aedilicii (XIX), quaesloricii(IX),Pedani (XXXII), Prœtextati (XXV) (3).
On inscrivait sur Vaibnm, sans les comprendre parmi les s^uî^le irs ordinaires, les patroni du municipe et les allecti ou membres extraordinaires, certaines personnes qui^ s'étant distinguées par des services exceplionnels, étaient adtnises parmi les décurions en vertu d'une auto-
1. Dlg, 50, 2, 6, 5 Cf. aussi Fronto, Ep. ad amicum II, 7 p?.19ed. Naber.
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risalion spéciale de TEmpereur et à la suite d'un vote du Sénat.
Les Praetextaiii sont les fils des décurions qui étaient sur r-rilbiim, soit à raison des services rendus, soit du désir exprimé par leur père (1) Ils ont les privilèges honorifiques de:> décurîois; miis ils u*o:it pas le droit de vote.
Les Pedaali sont les personnages admis au Sénat gané avoir exercé de fonction. On Ie3 appelait ainsi parce que interrogés les derniers, ils n'avaient occasion que bien rarement d'émettre un avis personnel; la question étant épuisée avant eux (2).
Nous trouvons plusieurs fois dms les inscriptions des mentions des oraamenta decurionalia^ ou diiumviralia (3), quiaqiie.inalicia^ etc. C'étaient des récompenses accordées à certaines personnes, à raison de services rendus, lorsqu'elles ne remplissaient pas les conditions exigées pour être décurion ou magistrat.
Le sénat municipal était convoqué et présidé par le magistrat qui occupait le premier rang dans la hiérarchie municipale (4). Ordinairement la loi du municipe fixait le quorum^ c'est-à-dire le nombre nécessaire des sénateurs afin que le sénat pût valablement délibérer (5). En ,règle générale, les décisions se prenaient à la majorité absolue
Lex Jul. municip. lig. 128 et 129; C. LL. IX
5. Momrasen, Ephemeris epigraphica II, p. 136 Dig. 3, i, 3 et 4.
des membres présents, parfois on exûjeail la moitié plus un, ou même les 3/4 de tous les membres (1).
Le président, après la relatio^ ou lecture de l'ordre du jour, demandait Tavls des décurions, en les interpellant d'après Tordre de Valbum (2). Le décurion exprimait son opinion, sente.itiam dîctty ou se ralliait à unopinion déjà émise. Le président résumait ensuite les diférentes solutions proposées et les soumettait au vote, qui pouvait avoir lieu so\i per secessionem^ soit per labellam (3).
Le sénat municipal délibérait sur la plupart des alTaires municipales, ainsi il nommait les patrons du municipe, et accordait des distinctions honorifiques adlectio inter decuriones.
Nous savons que les médecins et les professeurs jouissaient de certaines immunités. Mais pour en jouir, il fallait obtenir l'autoris.tlion de la curie (4). Ils avaient alors
1. Lex Malac. ch. 61, G 'i, OS; Tables de Salpens. eh. 29. Si le nombre exigé des membres n'a pas pu être complété, le vote est nul; Dig. 50, 9, 2.
2. Dig 50, 2, 6, 5, Lex Julia .nunieip., ligne 106. Gù Willems Droit public romain^ page 220.
3. Lex Malac, Cli. 61; C. ï., L. X., iOîS. Le vo\c per discessionem ou per secessiofiem se îaïsM de la manière suivante. Quand le préaident voulait soumettre au vote de la curie une proposition, qui avait été déve!o^)pée devant ra9semblée,il se plaçait dans une certaine partie de la salle; .là il invitait ceux qui étaient de telle opinion à se reûdre près de lui, et ceux qui étaient d'un avis différent à se rendre de l'autre côté (Aul. Gell. Noct, Ait., XIV, 7 ; III, 18). Quant «u vole per iabellam, c'était le vote par bulletin.
i. Cod. 10, 52, 1. et loi 7 ; Dig. 50, 9. 1.
un caractère offu fixait Irur (raiten En matière adi jouail un rôle ti des receveurs m cas de malversa magistrats sur niers publics (3 cière de la vill prendre à bail le personne inferp pas non plus pn 2), car on pouva intérêt et leur d avait le droit d pour l'entretien aussi Texercice lex Julia Gcnefiv les époques 'où .' banquets (6). Eli tre les débiteurs devait approuve
Lex CoL Genel
un iHiituceps mineur de 2) ans (1) et de méine la tutelle déférée par le magistrat (2). L\ lex Julia Genetîva nous fait connaître que la curie décrétait l'armement de la garde nationale (3). Le commandement de cette milice locale appartenait au duumvir.
La Curie avait aussi certaines attributions judiciaires. Ainsi d'après la lex Malacitana, les sentences proaoïiçant des amendes, rendues par des magistrats municiptux pouvaient être portées eu appel devant Vordo (4) et selon la loi Julia Ijlenetiva, le sénat municipal était un véritable tribunal d'appel pour toutes les décisions criminelles (5).
^ Les dévireti, qii o:it été reniliis par la curie en outrepassant ses atiributions sont nulles. Oa les appelle décréta ambiliosa (6). Aiaû le sénat municipal ne peut pas établir de nouveaux impôts, ni même modifier les impôts existants (7), il ne peut pas no;i plus augmenter les droits de pâturage (8),
Tous les décrets du Sénai municipal étaient inscrits sur des registres, decretum decuriofium scribiio, in tab/i' lawe publicas referlOy référendum ne curato.
i. LexSalp., c. 38.
Cod
Les magistrats étaient invités à veiller avec soin à Tobservation de ce.> décrets et cctle obligation est sanctionnée dans la loi Julia Genetiva par une amende de dix mille sesterces par chaque contravention (1).
Dpns les inscriptions funéraires romaines nous trouvons souvent l'abréviation L. D. D. D. ce qui veut dire locus datus decuriorum decr jto, c'est une concession de terrain pour y placer un tombeau (2) Le sénat municipal, le conseil municipal dirait-on aujourd'hui, accorde une parcelle de terrain pour le monument funéraire d'une personne. Quelquefois la ville prend à sa charge tous les frais de l'enterrement et fait ériger des statues du défuiii.
Nous savons que le décurionat était un honneur très recherché tant sous la république qu'aux deux premiers siècles de l'Empire. Un grand nombre de textes juridi jues distinguent les décurions des plébéiens pour leur accorder plusieurs privilèges. Ainsi, le fils issu du mariage, conçu pendant que son père a la qualité de décurion est réputé fils de décurion et jouit de tous les privilèges attachés à cette qualité ; il en s. rail autrement, si au momeut de la conception le père était remotus ab ordine^ c'est-à-dire s'il avait cessé de remplir sa fonciion à titre de peine : dans ce cas l'enfant est considéré comme fils d'un plébéien (3).
Les décurions et leurs enfants n'étaient pas justiciables au criminel du gouverneur et avaient le droit d'êire
I>ig. 50, 2, 2, 3 et
juyés à Rome (1). Il y avait des peines qu'on ne poi pas prononcer contre un o'écurion, telles que les mi les verges, la peine d'être brûlé vif ou livré aux bêles Hadrien avait décidé môme qu'ils ne pouvaient être damnés à mort qu'en cas de parricide (3). Les pt qu'on prononçait contre eux étaient la deportaiio o relegatio.
En justice, le témoignage d'un décurion avait plu poids que celui d'une simple plébéien (i). Un grand vilège honorifique des décurions, auquel ils tenaient Ii coup, était le droit d'occuper des places spéciales les jeux, les festins publics et les spectacles (5).
Jusqu'au commencement du III" siècle, le décuri était un honneur assaz recherché, il n'était pas en une charge bien lourde ; mais à partir de cette ép des fonctionnaires impériaux furent nommés pour ve»ller l'administration des municipes. Les cupateurs villes nommés par l'empereur dominaient la curie, n'a plus qu'un rôle bien effacé. Et au contraire, les < ges qui pesaient sur eux devinrent très lourdes. Aini étaient devenus personnellement responsables de l'ai des charges imposées à la ville et de tous les impôts devaient y être payés (6); ils devaient construire et ei tenir des monuments publics; c'étaient eux qui élaîen
Huschke, Uber den Census der frlikeren Kaiser zeii
— il4 —
yev raurumcoronarinm, qui élaît un impcM ex- •e levé par rempereur à l'occasion d'un heureux ,, comme par exemple une victoire et ils étaient îvés d'autres charges bien lourdes (1). C'était rdeau écrasant qac chacun s'efforçait de fuir ; t par tous les moyens d'échapper à la curie l'état de son côté imaginait toutes sortes de l'effet d'augmenter le nombre des décurions (2). curionat devint héréditaire, en ligne masculifds d'un décurion est nécessairement décurion, le 18 ans. On permettait à un décurion de lé- 1 enfant naturel en l'offrant à la curie et cet enait décurion, dès qu'il avait l'^ge légal, irions jouissaient pourtant de certains avantaaient, par exemple, seuls aptes pour les fonccipales; ils étaient exempts de la torture, de la mines, e(c. (1); s'ils tombaient en indigence, droit à dès aliments (5). Mais les charges beaucoup plus considérables que ces maigres et cela explique pourquoi tout le monde voucurie (6).
Z, 1. 113, 119, 109; Idem, iz, 1, :^l et 19.
ai. 1, 118, pr.
), ;,2, §2;7, §l;ii.
\, 2, 8 ; Cf. pour plus de détails Serrigny, Lroil public
*alif romain^ I, p. 237.
Etude sur le régime municipal gallo-romain dam la
me historique de Dr, franc, et ètrang,^ 1879, p. 574.
Les magistrats municipaux. — J'ai parlé de ces i gistrats quand j'ai commencé l'étude du régime muii pal, j'ai montré à celle occasion leur mode d'élection est temps maintenant d'indiquer quelques détails sur le fonctions.
Les magistrats municipaux sont les duumvirs, les < les, les questeurs et le préfet. Tous ces magistrats s élus pour un an par l'assemblée du peuple, sauf poui préfet qui était un remplaçant, il était choisi par le S^ lorsqu'il n'y avait pas de magistrat en exercice, exemple, si le titulaire était mort (1). On recourait è procédé analogue dans le cas où l'empereur ou un m^ bre de la famille impériale avait accepté une fonc municipale ce qu'il ne pouvait pas gérer par lui-mê Dans ce cas il nommait un préfet (2).
L'autorité supérieure dans un municipe est exercée quatre personnes qui forment quelquefois deux collé distincts, celui des duamviri jure dicundo et celui cediles^ d'autres fois, c'est un collège unique de qu magistrats dont deux s'appellent quattuorviri jure < cundo, et les deux autres quattuorviri aediles. — peut dire que d'une manière générale les duumviri
C. I. L. XI, 1421, p
2. Qui indique toujours le nom de remi)ereur qui Ta nor Ainsi Q. I)ecio Saturnine pra3r(ecto) quinq. Ti, Gîesaris Augusti, (G. I. l. X, 5393).
Quelquefois on trouve dans les inscriptions la mention que le fet a été nommé ex sen:itus coasulto (C. I. L XIV, 2934) ; c'est exception qui peut s'«xpliquer par une sorte de concession part de l'empereur de ce droit*
-^r^wfî-
dans les colonies, les quattnorviri dans les
ni ajouter qu'il y a des nombreuses excepnes colonies ont des IV viri, ou trouve des lyant des II viri (2), enfin quelques villes ixemple Apnlum (Dacie) ont à la fois des IV [ viri. Cela s'explique par le fait que, à côte
existait un municipe qui s'était formé du dé-
des anciennes canabae.
donc deux villes : une colonie et un municipe li existaient à la même époque (3).
illes de Dacie, comme par exemple Napoca II viri ou quattuorviri, nous ne trouvons que ou des préfets (4).
nagistrats municipaux étaient responsables ion envers le municipe et quelquefois miîme articuliers. Aussi, avant d'entrer en fonction, fournir caution, pecuniam commuaem saloam
:»malion a été contestée par Zumpt CommenlaUones I, 161, et soutenue par Uomimen. rmcript» Kegrti ?, XXV, p. 478 et suivantes. Monimsen et Marquardt. taines, Vi:i, p. 207.
yaiit des IV viri : Opilergium (G. I. L, V. p. 180) ; lorum (C. I. L. V. 702S) ; Luceria (G, 1. L. IX. 803, comme municipe ayant 11 viri ; Aufidena (G.I. L. IX lerculaneum (G. IL. X 1457) à Lambaesis, VIII, 4436,
II, 827. 858, 867. Gf. p. 169 du même volume.
fore (1). Les fidejusseurs du maçjistr cas d'insolvabilité de sa part (2). Quel devait désigner son successeur et comme nomiiiator^ des fautes de celuivabilité au moment de la désignation ( tratî étiient responsables subsidiaire l Hirs collègues, après Ls fidejusseurs et enfîn le père répondait aussi de la s'il avait consenti à ce qu'il exerçât un tait une sorte de cautionnement tacite
Les magistrats municipaux sont n des negotiorum gestores^ non seulei mais aussi de leur faute ou de leur sont donc tenus de la culpa leois iti un rescript de Marc-Aurèle et L. Vc en cas de dol du double du préjudic que simple négligence, ils ne sont i Leur responsabilité commence le joui en fonctions.
Le magistrat était responsable s'il a
1. Lex Malac. ch. 60. Cf. l'étude de M. Dar ses par Vélat en droit romain, p. 102 ; M. \ iionnaire des antiquités de Saglio et Dai^eml dans son ouvrage Essai sur les finances et la chez les Romains, II, 464 ; Dig. 50, 1, 38, 4 ;
Dig. 50, 8, De administr. rerum
t du muuicipe (1) et s'il n'avait pas recouvré à temps legs ou des créances appartenant directement à la î(2).
ous savons aussi que si le magistrat municipal avait né un tuteur à un pupille et que celui-là avait mal 3 les biens du pupille, ce dernier a une action contre magistrat (3).
était de règle chez l.'S Romains que toutes les maratures ordinaires fussent collégiales. Tout magistrat t le JUS interccHsionis vis-à-vis de son collègue. C'émême un devoir, car en négligeant de l'exercer, il ageait sa responsabilité : Item reserf pserunt curatorem im nomfiie collegœ tcncri^sî tfiteroenire et prohiber e \ poiiiit (4). Les duoviri exerçaient ce droit vis-à-vis édiles et des questeurs (5).
n principe les duoviri jure dicundo, sont les magis- 3 municipaux les plus éhîvés. Ils sont éponymes cornes consuls de Rome (6). Ils sont à la fois les dépores du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, ime chef du pouvoir exécutif, le duumvir gérait le paoine communal, mais il n'était qu'administrateur et
Dig. 50, 1, 36, § 1.
Dig. 50, 8, 9, 9,
GoQst. 5. De magistr.conveniendis, 5, 75.
Dig. 50,8, 12,9, 8.
Lex. Salpens, cli. 27.
C. I. L. IX, 53G5. Dans les quittances de. . . . trouvées à Pomt relatant des paiements faits à la commune, le nom dé duovir )uve en tète. G. Petra, Le tavolette cerate di Pompèi, Xapoli p. 73. Paul Girarl, Texstes de droit romain^ P- .
ordonnateur (1); il passait les actes de vente ou d les baux pour adjudication des biens ou revenus c< naux, Vectîga-lia et les marchés avec des enl , neurs pour des constructions ou fournitures c nales.
Les duovirs ont le droit de convoquer et de der les comices électoraux du peuple et le Sénat r pal.
C'est leur juridiction qui forme leur principale a tion et à laquelle ils doivent môme leur nom (2). la juridiction au civil et au criminel (3).
a) Au bas de Téchelle judiciaire il y avait les du Jure dicundo. Sous la République ils avaient une j lion presque illimitée, qui peu à peu leur avait été vée au profit de lieutenants de l'Empereur. La loi municipalis consacre au profit des duumvirs une té assez étendue.
La loi Rubia de Gallia cisalpine cherche à restr à limiter leur compétence. Ainsi, d'après cette 1 duumvirs ne pouvaient pas statuer sur les prêts d'i
1. LexMalac, di. 03, G^i,r)6; JuUian. Des trafisformatiom qiies de V Italie, Paris, 188i, p. H3; Willems. Droit publ, édition, p. 545.
2. Paul Dig., 50, 1, 26: Ea quammagis imperii sunt quai dicliones, magistratus municipalis facere non potest,
3. Ed. Cuq. Les juges plébéiens de la Colonie de Narhom de recelé franc, de Rome, 1881 p. 297-311 ; V. Boussuge. Or tion judiciaire des villes dans V empire romain, Lyon 1878 ; sen. Droit public VI 2 p. 165 ; lloudoy. De la condition et ( minisf ration des villes chez les Romains p. 365.
lorsque la somme dépassait 1500 serterces (1). SousTempire la compétence des duumvirs s'est singulièrement amoindrie. Leur juridiction est restreinte aux affaires peu importantes c'est ce que prouvent plusieurs fragments juridiques conservés par Justinien dans ses Pandectes. Les magistrats municipaux ont le pouvoir nécessaire à l'administration de la justice, par exemple, celui de procurer l'exécution sur la personne par faddictio du débiteur (2).
Ils avaient aussi le droit de prononcer des amendes, JUS mulctœ dicendœ et le Jus pignoris capionis^ saisie de gages (3), mais, comme dit M. Mommsen, tout ce qui n'est pas exclusivement justice inter privatos reste réservé aux tribunaux de l'État (4), ainsi si le défendeur est confessas c'est-à-dire s'il reconnaît le bien fondé de la demande ou s'il ne se défend pas comme il convient, il n'y a plus de justice inter privatos^ le juge municipal n'est plus compétent, sauf pour la condictîo certœ^ créditée peeuniœ (5).
Les Rubr. p. 19 et suiv
2. Lex Rubria de Gallia clsalpina, 2, 19, la ductio qui a toujours existé sous la procédure ordinaire (Gaïus, 3, 199) a été, pendant toute cette période, attribuée aux magistrats municipaux. Cf. MoinmseD, Dr. publ. VP, 2 p. 466 n- 1.
3. Javoienus, Dig., 2, 1,2: Cui jurisdictio data est, ea quoqueconcessA esse videntur, sine quibus jurisdictio explicari non potuit. Cf. Ulpiea Dig., 2, 1, 3. En ce qui concerne le droit d'amende lejç Malae, cil. 66 et Dig., 50, 16, 131, 1 ; et la saisie de gages Dig., 27, 9, 3, 1 et 9, 2, 29, 7.
Lex Rubria, ch. 21 et
Nous savons en eiret que les textes juridiques nous montrent le magistrat municipal n'ayant pas (Viniperium ; il n'a que Idj'nriclictîo, Ainsi un texte deUIpien (1) nous dit: L'imperinmesimerumoumixlum.L'imperium merum consiste dans le droit de Glaive, à Taidc duquel on châtie les criminels; ce droit s'appelle aussi polestas. On appelle imperinm mixtiim celui auquel se rattache aussi la juridiction et qui consiste dans l'envoi en possession des biens. La faculté de donner un juge, se rapporte aussi à In juridiction. Et Paul ajoute: Il n'est pas permis aux magistrats municipaux d'ordonner une restituîio in inteyrum, ni d'envoyer en possession pour la sûreté, soit d'un objet, soit d'une dot, soit d'un legs (2).
On voit de ces deux textes que le magistrat municipal n'avait ni Timperium merum, ni Timperium mixtum, il avait seulement la juridiction. Paul dit en ontre que la compétence du duumvir était limitée à une certaine somme (3), mais nous voyons qu'on pouvait agir même pour une somme supérieure si les parties sont d'accord sur ce point (l). Du fait que le duumvir n'a pas l'imperium, résulte qu'il ne peut pas faire une restitntio in integrum, il ne peut pas ordonner un envoi en posession des biens (5), parce que ce sont des actes magis imperii quani juridictionis^ de môme il ne peut pas for-
Paul, Dig
tuteurs fussent du niimicipe ou du moins de son territoire et que les pupilles fussent peu fortunés, si non siciit magnaepupilU facullates (Instil. 1, 20, 4).
D'après la loi Rubria de (iallia cisalpina les autorités municipales sont compétentes sans limites pour certaines catécjories de procès et pour les autres seulement jusqu'à concurrence d'une somme de 15000 sesterces. Ce principe probablement a été conservé et pris comme règle générale. Nous avons plusieurs textes au Digeste qui nous prouvant que ce principe existait du temps de Paul et d'Ulpien (1). Les procès de liberté (2) et de même les actions infamantes, qui naissent de contrats ou de délits, ne sont pas^ de la compétence des juges municipaux (3).
Ulpien dans un fragment de son premier livre sur Tédit (4) nous dit : « Omnibus magistratibus, non tamen duumviris, secundum jus potestatis suic conccssum est jurisdictionem suam defendere pœnali judicio ». Cq texte nous prouve que le magistrat municipal ne pouvait pas organiser une poursuite pour cause de- violation de sa propre autorité. C'est pour obvier à cet inconvénient que le prêteur et probablement le gouverneur de province
1 . Paul, Sent. 5, 5:>, 1 ; Res Judicatae... a magistratibus muniQipalibus usque ad sumanam qna Jus dicere possunt ; Idem Dig. 50. I, 28. [nier convsfnentcs et de re majori apud magistratus muïW'ipales agitur G', aussi. Dig. 2, 1, 11 ; Dig. 5, 1, 1.
Dig. 2, 3, 1, pr
donnent dans leur édit une action pénale contre ceux qui désobéissent aux magistrats municipaux (1).
Un dernier point et nous fini-isons avec la juridiction civile. Supposons que la juridiction municipale est incompétente. Le demandeur avait-il intérêt d'introduire Tiustance devant le duumvir? Oui, car comme nous voyons dans la loi Rubria de Gallia Cisalpina (2) ce magistrat peut contraindre le défenseur à fournir caution {uadimonium) de comparaître à Rome dans un délai fixé..
b. — En matière criminelle, ils ont aussi certaines attributions. Sous la République .et au début de l'Empire les magistrats municipaux avaient une compétence assez étendue (3). Sous l'Empire, à Fépoque classique ; ils n'ont plus que certaines attributions de police, et ne sont plus compétents en matière criminelle. Ulpien nous dit : Magistratibus municipalibus supplicium a servo sumere non licet modica autemcastigatio eis non est deneganda (4).
Ils peuvent seulement prononcer des amendes (5). Ils sont souvent mentionnés comme agents auxiliaires des magistrats de l'empire pour la poursuite des criminels (6).
En résumé, on peut dire que leur compétence, tant en matière civile que criminelle, est peu étendue.
Dig
Les fonctions de censeur dans les municipes Turent attribuées à partir de la loi Julia municipalis de Tan 664, aux magistrats municipaux de rang le plus élevé, c'està-dire à des duumvirs. Tous les 5 ans, les duumvirs procédaient au recensement de la population et à la revision de l'album des décurions. Ces duumvirs s appelaient II viri quinquennales censorla potestate^ I [ vlrl qui nquennales ou simplement quinquennales. Dans Tannée du cens, il n'y avait pas à côté de quinquennales des II viri jure dicundo. Le mandat, qui leur était conféré, était annuel i(l) et éponymc pour Tannée de leur magistrature (2). Cette magistrature élait considérée comme la plus élevée et la plus importante parmi les fonctions municipales. La deuxième magistrature municipale était Ccdlllté, Les édiles. — Les édiles (œdlles) ont dans leurs attributionSy la cura vlaruni^ c'est-à-dire qu'ils doivent veiller à ce que les rues soient propres (3) et bien entretenues. Les édiles devaient observer aussi que les marchands n'encombrassent pas la rue devant leurs boutiques. Pourtant un texfe de Digeste nous dit qu'un foulon pouvait faire sécher ses étoffes dans la rue et un faber c'est-à-dire un constructeur de chars avait la permission d'exposer ses voitures sous la condition de ne pas enfra-
C. I. L. III, 1910 ; X
3. LexCol. Gen. ch. 98; Dig., 43,10, pr. Cf. Mommsen Eph.epigr., II p. 145.
ver la circulation (1). Ils empêchaient de mérne qu'on pratiquât des fossés ou des travaux quelconques sur la voie publique, nous dit un autre texte (2). Et en cas de contravention ils avaient le droit de prononcer une amende et de faire détruire les travaux. Chose à remarquer, c'étaient aux particuliers, ou pour nous exprimer mieux aux propriétaires riverains, qu'incombait la charcje d'entretenir la voie publique qui bordait leur propriété. Si le propriétaire ne le faisait pas, c'était le locataire qui devait exécuter ces travajx d'entretien, mais en retenant le prix sur le montant du loyer (3). Dans le cas où personne ne voulait s'exécuter, la loi Julia municipa/is nous montre la procédure à suivre. L'édile adjugeait ces travaux à un entrepreneuif^ Celui-ci avait, pour se faire payer, une action contre le propriétaire.
D'après un texte de Digeste, le^ édiles devaient passer un contrat avec les propriétaires des bains pour que les habitants de la ville pussent se baigner gratuitement (4).
A côté de la cura viaruni attribuée aux édiles, ils ont la cura aaaoaae^ c'est-à-dire qu'ils s'occupent de l'importa tion dans la ville du blé nécessaire. Nous savons quelle importance avait à Rome cette institution. La -masse des prolétaires ne vivait que des largesses qu'on était obliijé de faire. Dans les provinces ce n'était pas la même chose
Ibid
X Ibid, % 3.
i. Dig. 0, 2, :^o. 1.
le menu peuple était travailleur ; pourtant, pour parer ^
aux' éventualités, chaque ville possédait des greniers ^
publics dont l'approvisionnement fut confié aux édiles ; . I
et en cas de disette on vendait le blé au prix du revient (1). Ils avaient aussi la police des marchés (2) : ils 1 détruisaient les marchandises mauvaises ou gâtées, et con- ^ Irolaient les poids et mesures (3). Nous voyons dans la loi Jfi/ia muafcipalis que les édiles sont chargés concurremment avec les duumvir.i de l'organisation et de la I pjlice des [eux. C'est une troisième attribution : la cura ludornm. \
Les questeurs, — La troisième magifstratnre municipale annuelle est la questure.
Les fonctions des questeurs étaient relatives à la fortune publique, ils étaient chargés de Tadminislration du trésor municipal. Cette caisse était alimentée par le revenu des biens communaux, par le pro luit des amendes (4), par certains impôts et droits d'octroi. Comme ressources extraordinaires, on peut énumérer des legs, fidei-commis et testaments ou des emprunts contractés au nom de la ville.
Mais l'établissement de droits d'octroi, n'était pas la règle, il était permis de les établir seulement eu cas d'absolue nécessité. Si la ville en avait besoin pour équilibrer son budget, elle devait s'adresser au gouverneur,
j. Dig. 50, 1,8.
2. Dig. 50, 2, 12. Voir aussi Apulée, Metaïu. I, tr. Bétolaud, p. 28. :5. Ulpien, Dig. 10, 2, 13, 8. Voyez aussi Juvenal, X, 100. i. Gaïus, Conwi, lil, 145 ; Dig., 39, 4, 11, 1.
qui, après enquête, transmettait les renseignements à l'empereur qui décidait (1).
Cette cfiisse communale servait à payer les travaux d'utilité pu])lique (2), les jeux et les frais du culte. Ce qui restait était employé pour le paiement des médecins (3), des professeurs (4), comme secours aux indigents etc.
Les questeurs, comme tous les magistrats ayant le maniement des deniers publics, devaient fournir caution (5).
Ils n'avaient aucune juridiction ; leur nMe était de sur-
Cod. J. fV
2. C. J. 11, «)9, 3. Les décisions impériales gemblent indiquer qu'on ne devait pa> y allbcter plus du tiers des ressource? municipales. Les dépenses exa^rcréos dès travaux piiblUs menaient souvent les villes à leur ruine. Costdanscebut cfueles empereurs se réservèrent le droit ^l'autoriser dans les munioipesles différents travaux publies. Cf. l>ig 1, 10, 17, 1 0150, 10,3, 1.
3. Nous savons qu'à partir d'Antonin le Pieux. (Dig., 27, i, 6, 2 et 50,9,1) toulo ville dut avoir ses miViecins officiels. Le nombre variait d apns Timportance de la ville, dans les petites il y avait 5, 7 dans les moyu'nnes et 10 dans les grandes. Ilsétaient nommés et révoqués par l'administration comnmnale. Le traitement que leur allouait la ville n'excluait pas les honoraires de la pratique privée (Mommsen etMarquardt, XV, 441).
4. Dans toutes les cités un peu plus importantes il y avait des philosophes, des grammairiens et des orateurs qui enseignaient publiquement et qui étaient entretenus par les cités (Pline Ep. 4, 13) ou quelquefois par l'empereur. (Capitolin, Anton. P. il, 3).
Lcx Malac
veiller la fortune municipale, de faire rentrer les revenus et de solder les dépenses ordonnancées par les magistrats compétents.
Quand nous avons parlé .de Talbum de Canusiurriy nous avons dit qu'il menlionne encore les questeurs. Ils exis- < talent donc en 223 comme magisirals. Dans le Digeste la questure n'est plus un hoaosy c'est un munus (1).
A cette époque, en véri'é, les attributions du questeur étaient passées entré les mains d'un fonctionnaire impérial le cnraior reîpublicœ.
A côté de ces magistratures municipales, annuelles et électives, nous trouvons un fonctionnaire impérial chargé d'une manière générale de la haute surveillance sur tout ce qui se rapporte aux finances des municipes* Il était appelé curatcr civiiatis ou curator reipublicae et en grec AoYiff'rriÇ, ce qui veut dire officier comptable (2).
Selon Ulpien c'est à Nerva qu'on doit l'institution des curateurs (3). — Le curateur était un fonctionnaire impérial : Car il est nommé par l'empereur datas ab imperatore comme nous disent un grand nombre d'inscriptions (4). —
Dig
4. Voir sur le curator civitatis, Momnasen, Staatsrecht, II, 2* édit. p.t03i . Ed.Labatut, La municipalité rpmaine elle çuratores reipu' blicae, Paris, 186S ; MispouUet. Les institutions polit, des Rom. Il,p.l30 ; Jullian. Les transf. polit, de V Italie sous les empereurs
possédés pnr les liers (1). Comme i rainîstration financière de la ville, il ment des capitaux, le plus souvent en prenant hypothèque (2).
Un texte du Digeste nous montra curateur qui doit poursuivre le reci dont une cité a été gratifiée (S). Un montre compétent sur tout ce qui se i publics ; il peut ausi prendre des mej avait même certaines attributions de d'arrêter les coupables en cas de flag
Dig
qu^en partie : carc? a'est pas une persoQaalité complète telle que nous la concevons aujourd'hui. Celle-ci n'existe qu'à partir de 469 (1). Avant cette époque, au temps de Paul (2) (IIP siècle), les municipes ne pouvaient pas posséder, selon Topinion de ce jurisconsulte, quia uni conseatire non pcssu/it. Il est vrai qu'il y avait certains auteurs comme Nerva {h^ siècle), qui soutenaient que les municipes pouvaient acquérir la possession par l'intermédiaire de leurs esclaves. Mais comme le remarque Paul, les villes ne possédaient pas non plus leurs esclaves (3). Cependant Ulpien admet que les villes pouvaient acquérir la possession par l'intermédiaire d'un esclave ou d'une personne libre (4). Et depuis ce moment, le droit de posséder semble reconnu aux ci es.
En ce qui concerne la propriété, elle existait bien au au profit des villes (5).
Parmi les biens dont la ville est propriétaire, il faut faire une distinction importante, à savoir : les biens qui forment le domaine public et ceux qui entrent dans le domaine privé de la cité. Les premiers sont inaliénables et imprescriptibles (6), ils sont affectés à l'usage commun
1. Çonstit. de re.npereur Léon, G. J. 6, 24, 12, Cf. Paul Viollet, Histoire desinstUuHons politiques et administratives de la France, I, p. 137 ; Démangeât, Cours élém, de droit romain I, p. 6il ; Jullian, op. cit. pages 97-99.
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de tous les membros de la cité ; ce soi stade, les bains publics (1) et si on cmp d'en jouir, il a l'action d'injures pour se p
On peut donc dire que sur tous ces h propriétaire mais cette propriété est ] jouissance collective (3).
La seconde classe de biens se comp sont susceptibles d'appropriation privée nent à la ville comme à un simple particu
Ulpien nous dit qu'on peut acquérir 1 mancipation, tradition, usucapion, in jur< catio, et enfin iege (4). En ce qui conce et l'usucapion, elles peuvent servir com quisition depuis qu'on a reconnu aux vil posséder.
Quant à la mancipatiod, elle peut être d'une cité au moyen de ses esclaves, noi et Gaïus (5).
Vin Jure cessio étant une légisactio s'appliquer aux cités. C'était la règle A mine Iege agere pot^st. La ville n'avait { de se faire représenter par un esclave o personne (6).
i. lostit. 2, 1, 6 ; Ulpien dans Digeste 50, 16, 1
Gaïus, II
nous dit Ulpien, et l'empereur Hadrien régleme matière (1). Quant à l*hérédi(é testamentaire, I étaient considérées comme incapables d'être i héritières : Nec mtinicipia nec municipes herec tui possuntj quoniam incertum corpus est, et m nere universi, neque pro herede gerere passant des fiant (2).
C'est le séoatus-consuUe Apronien qui app atténuation à cette règle, en permettant aux cité cevoir des successions par voie de fidéicommîi autre sénatus-consulte consacra pour les villes d'être instituées héritières par leurs affranchis au temps de l'empereur Léon, en 469 on recoi villes une capacité entière de recevoir (5).
La bonorum possessio pouvait-elle être admise fît d'une universitas ? Des doutes avaient été él ce point, car la demande de bonorum posses^ une manifestation de volonté et les municipes C\ non passant (6). Ulpien se prononce pour l'affirn la bonorum possessio peut être demandée par u sentant, per alium passant petita bonorum pi ipsi adquirere et puis il serait étrange que Pur qui peut être instituée héritière par un de ses ; et qui peut acquérir toute autre hérédité par
Dig. 38, 3,De libertis unlversitatium
propter incendîum, vel ierrae motunt (1). Ce privih existait encore au profil des divinités (2).
Les délits commis au préjudice de la ville, comme ce commis au détriment d*un particulier donnaient naissai à plusieurs actions. Elle pouvait intenter toutes les \ tions rei-persécutoires, pénales ou mixtes.
Le vol commis au préjudice d'une cité était consid< comme un péculat, crime qui entraînait une-action pu! que introduite par la loi Julia (3). Cette mesure sévèr été prise « constitutionibus prmcipum divorum Traiani Hadriani. » (4) Plus tsrd, une constitution des emperei Honorius etThodose prononça même la peine capitale & tre les magistrats prévaricateurs (5).
La ville pouvait encore être obligée ex delicto dans cas où un de ses esclaves ou un des animaux lui app tenant commettaient un fait dommageable. La ville com propriétaire est responsable, et on peut intenter con elle une action noxale pour demander la réparation ] cuniaire du préjudice causé ou l'abandon du coupabU la victime du délit.
Nous avons exposé brièvement les divers moyens d' quérir ou de contracter qui appartenaient aux cît(
1. Dig. 50, 12. 4. Cf. Houdoy. De la condition et de Vadminii des villes chez les Romaim,^, 143.
Coi. J, 9, 28, De crim.pecuL
maialenant nous allons voir comment elles agissaient en justice, soit comme de.i.anJercsses, soit comme défenderesses. .
A rorigine, sous l'empire de la procédure des legis actiodes on ne pouvait pas, nous dit Gaîus, se faire représenter en justice: il y avait des exceptons jLeulement pour le populas et pour les procès faits libertatis causa: Quo tempore legis actiones in usa Cuisseut, alie/io nomine agere non liceret^ prœlerquam ex certis causis (1). Les villes ne pouvant avoir un représentant, ne pouvaient agir en justice.
Les actions de la loi furent abolies par la loi Aebutia et par les deux lois Julias (2). Sous le régime formulaire qui les remplaça, on reconnut aux personnes civiles la c:ipa-r cité d'ester en justice. En clfet sous l'empire de cette procédure, on pouvait se faire représenter soit par un cogni^ tor soit par un procuraior. La datio cognitoris était un acte civil solennel, qui devait être fait par lo dominus litis en présence de l'adversaire, eu termes sacramentels qui nous ont été transmis (3). Ce mode de constitution n'était pas posisible pour les unioersiiates,
1. Gaïus Iv^, 82; Inst. IV^, 10, pr. : Olim in usu fuisset alterius nomine agere non possenisi pro populo, pro tutela. Praeierea lege Hosiilia permissum est, rel. On pouvait agh* en vertu de la loi ffewtUia pour le compte du volé absent dans l'intérêt de TÉtat. Selon M* Humbert le mot populus s'applique aussi aux cités, la représentation était donc permise pour elles (Saglio et Daremberg, DicU des Antiquités, Actor puUicus),
E. Guq. tes Fmtitul ions Juridiques, I
3. Oaïus 4, 83; Frag. Vat. 3^5; Cf. P. Girard, Man. de dr. rom. (1" édil.), p. 990, note 3 ; Wlassak zur Geschichte der Cognitur (1893).
Contrairement au cognifor le procurator ne représente pas le dominus litisy il agit en son propre nom. Il est constitué sans formes. Un tiers pouvait se présenter ad defendeadum reum et l'instance une fois engagée, le débiteur était considéré comme libéré. Le demandeur s'enlève par là le droit d'agir de nouveau en vertu de la règle Bis de eadèm re ne sit actio. Afin de sauvegarder ses intérêt^ il petit n'engager l'instance contre un procurator qu'autant que celui-ci a fourni la cautio judicatum soioi.
Si c'est au contraire en qualité de demandeur que le procurator se présente, il ne déduit pas en justice l'action du demandeur, il ne lui enlève pas le droit de faire un nouveau procès et doit par conséquent donner caution au défendeur que le dominus litis ratifierait. C'est la cautio qu'on appelle de rato ou cautio ratam rem domi^ num habiturum (1).
Jusqu^à Alexandre Sévère la ville fut représentée dans'l'exercice de ses actions par un procurator^ qu'on appelait actor ou syndicus. C'était Fordo decurionum ou le Sénat municipal qui devait le nommer à la majorité des membres présents, pourvu qu'ils fourmâssent les deux tiers de Tordre enfier (2).
Quelquefois, le sénat municipal autorisait les duumvirs à choisir le syndicus. En général il y avait une procuration, un mandat spécial. On nommait pour chaque
Gaïus
2. Paul au Dig., 3, 4 Quod cuiuscumque univ, nom., 4 ;Ulp.eod. tit., 3.
ville il y avait des nombreuses associations de natures très diverses, ainsi il y avait des sociétés religieuses, d'autres ayant un but industriel ou même scientifique, d'autres enfin, les sociétés funéraires, qui se proposaient de donner à leurs membres une sépulture convenable. L'usaye de s'associer était donc bien répandu dans la vie romaine.
Sous la république, la législation romaine considérait comme licites toutes les associaliois à la condition toutefois d'avoir des statuts (1). Les douze tables sanctionnèrent non seulemant celles qui existatent déjà; elles permirent d'en établir des nouvelles dans les mêmes formes (2). Mais les partis politiques abusèrent de cette liberté et les associations devinrent une arme dangereuse entre leurs mains. Une loiJulia, du temps de César ou d'Auguste (3) ne laissa subsister qu'une partie des anciennes associations, lis corporations ouvrières, les collèges des prêtres, les sociétés des publicains et pour les associations nouvelles le principe fut renversé. Au lieu de la liberté qui existait auparavant, aucun collège ne put exister s'il n'avait reçu l'autorisation préalable du Sénat ou de l'empereur (4). Pour certaines associations privilégiées l'autorisation est générale et s'applique à chacune
1. Paul Fr. Girard. Manuel été m, de droit roman (i •édit.) p. 227.
2. XII Tables. 8, 27 : His (>odalibus) polestatem facit lex XII tabu- . hrum pactioncm quain veliiit sibi ferre, dura ne quid ex publica lege corrumpant sed haec lex videtur ex lege Solonis translata esse.
Suétone., Cœs.. 42; Oct.y
4. C. I. L Vï, 4416 et Girard, Textes de droit romain p. 775 ; Cf. Gaius au Dig., 3, 4, 1, pr. On peut voir rénuméralion des asso-
;s et surtout les inscriptioas nous montrent que beau- ► de corporatrons existaient non seulement à Rome, encore dans les provifices ; nombreux sont les coloou les municipes où les inscriptions nous révèlent Uence d'associations. En Dacie nous en trouvons un d nombre.
>ur Tépoque des jurisconsultes classiques, un texte de lien pose en principe la prohibition des collegia (3),
18 permises dans Liebenam, Zur Geschichie und organisation )mischen Vereinswessens, Leipzig, 1890, page 2293 Cf. Pline
iet
. I. L XIV, 2112. C'est une inscription trouvée dans l'ancien ium. On voit les statuts d'une société funéraire. Dans la prcpartie de l'inscription on reproduit un chapitre du Seaatus te qui semble avoir autorisé par avances les sociétés funérai- Kapul ex s{enatus) c(onsulio) p(opuli) r(omam) i Quih(us 'o)nvenire coUegium q(ue) hàbeve liceat. Qui slipem mens-
conferre vo(len)t in fun]era, rel. Cf. Dig 47, 22, 1, pr. sur uestion voyez Schiess, Die romischen collegia /uneraiicia,
g 3, 4, 1. 1 ; 54, 5, 20 (21). Dans le second de ces textes, Paul it que si une société a reçu raulorisalion le^w^ coeundi, elle jcevoirdes legs, autrement non. Donc il n'y a pas besoin concession spéciale de la personnalité civile, ig. 47. 22, De Collai., 1 pr. et 3.
mais il a soin d'ajouter que les collèges des tenniores sont permis sous certaines conditions : il leur est défendu de se réunir plus d'une fois par mois, dum (amen semel in mense cœant et le môme individu ne peut pas faire partie en même temps de deux collèges (1). La première condition s'explique par la crainte qu'éprouve le gouvernement impérial de voir se multiplier des assemblées nom- ^ breuses. La seconde par ceci que chaque membre est tenu de certains ô^ervices publics et est en outre obligé envers sa corporation quant à sa personne et souvent quant à ses biens. Il est difficile de concevoir qu'il puisse faire partie de deux collèges et remplir ainsi deux servi;es à la fofs (2).
Nous avons vu que les tenniores avaient le droit de faire des collèges. D'un texte de Callistrate (3), nous pouvons conclure qu'ils étaient des ouvriers.
Sous les premiers empereurs, de semblables associations furent constituées dans toutes les parties de l'empire. Pour la Dacie nous en connaissons un certain nombre. Ainsi dans la colonie d'Apullum, nous trouvons une corporation de m:iriniers da fleuve Marisia (Mures) (4), des tailleurs, ce.'itonarii (5), des charpentiers, dendrophori (6).
1. Eod. tit., 1, 2: Non licet autem amplius quam unum collegium licitum habere, ut est constitutum et a divis fratribus rel.
2. Paul Fournîer. Des collèges industriels dans V empire romain, (thèse), 1878, page 24.
a I. L. III
Dans d'autres localités, nous voyons des collèges de fabricants et de marchands, d'autres pour le transport lu vin, iiin'clarii (1), à Sarmizegetusa,nous remarquons un collège de porteurs de liiières, lecticarii (2), et un collège de marchands de la province Apùlensis, negptiaiores orovînciœ Apùlensis (3); les hommes originaires d'un même pays forinaient quelquefois des corporations, ainsi nous connaissons- îe collège formé par les Âsiati<fues dans la i^ille \e Napoca, collegiiim Asîa/iorum (4) et celui fondé par les Galatœ consist édites dans la même ville (5) ; mais les collèges les plus importants, ceux qui sont le plus souvent cités, sont h's collège» des fahri. Le mot faber lésigne en général l'ouvrier qui travaille un corps dur, :omme le bois, la pierre, le métal, par opposition au (ictor on/iguliiSy celui qui façonne un corps mou comme a terre, l'argile, la cire (6). Dans une signification plus •estreinte, il signifie les constructeurs en bâtiments, charpentiers et maçons. C'est cette interprétation que lous devons donner aux nombreux collèges que nou^ rouvons dans les municipes à l'époque classique.
Ces collèges de fabri sont souvent associés aux collèjes des centonarii et des dendrophori; nous en trouvons
G. I. L, III
6. Dictionnaire des antiq. grec, et rom., par Saglio et D.irem- >erg, article Fabri, p. 947.
des exemples à Apulura (1). La loi même recommanchiil que pour donner plus de force, à ces trois corporations on n'en fît qu'un seul collège, oollegium fabrum centonavioriim deadrophororum (2). Les collèges des fabri étaient divisés en decuries ; celui d'Apulum en avait onze (3). Tous les collèges ont des chefs élus appelés magistrt\ quinquennales s'ils étaient nommés pour une période de 5 ans ou perpetui^ s'ils étaient élus à vie. Au-dessous d'eux, il y avait des decuriones qui commandaient les différentes décuries.
L'organisation des collèges cherche à imiter, autant que possible, l'organisation d'un municipe. Elle est faite ad exemplum rei publicœ.
La réunion de tous les membres constitue Vordo qui prenait quelques fois des décisions et qui rappelle Tordo des municipes (4).
Les collèges des fabri avaient en outre une organisalion militaire qui ne se rencontre dans aucun autre collège municipal (5). Le collège est divisé en plusieurs centuries commandées par des centurions, il y avait encore des principales (6), sous-officiers des porte-drapeaux, vexillarii ou uexilliferi (7). Ces collèges avaient souvent à leur tête un prefecins et une inscription nous
i. G. I. L. III, 1217 et 1207.
L. I .El loua ,gr< nrc
Apulum^ un collège des cultores Herculis (1), à Veczei on trouve des C ai tores fovîs (2), un collegium Victor iat Aiigustae (3) et des Cultores Herculis (4). Dans ce bul était aussi probablement le collège Asianorum que nous constatons à Napoca (C. I. L. III, 870).
Dans ces collèges funéraires, les femmes sont admises plusieurs inscriptions attestent leur participation. Ainsi oi peut citer une inscription d'Ampelum, en Dacie(5), et une autre inscription de Napoca (6).
Les empereurs reconnaissaient aux esclaves le droi d'en faire partie, volenlibus dominisy avec le consente ment de leurs maîtres (7).
La tablette cirée {tabella cerata)^ qu'on a trouvée i Alburaus major et qui nous parle du collegium Jovi^ Çerneai (8) est très importante. Elle nous fait connattn que Varea (la caisse) du collège était administrée par de quœstores qui devaient fournir caution, tous les membre: devaient payer des cotisations et nous savons par un< autre inscription qu'un droit d'entrée était perçu lors d( la réception (Kapitularium) (9).
G. J. L XIV
Digitizçd by
quefois assez raste. A Apulum les tailleurs, rentonari'i ont fait une schola (1) cum aetoma (2), dans d'autres inscriptions nous voyons schola cum statuis et imagialbris, oraamentisque omnibus (3).
Nous avoas dit que sous l'empire les associations, les collèges n'étaient permis que sous autorisation. En général l'état autorisait les collèges nécessaires ou utiles au bien public, il leur accordait en même tefnps avec le jus crpu.idi le jus corpus habendi\ la personnalité civile (4).
l.C. 1. L. III. 1174.
2. C. à d. avec fronton. Vourœloma, voy. Bibl. écol. H. E. fas.35.
G. I. L. VI
4. PaulauDig. 3i,5 De rébus dubiis, 20 : Nulladubilalio est, quod, si corpori oui licel coire legatum sil, debeatur : cui autem non licet si legeliir^ non valebilj nisi singulis îegelur : hi enim non quasi coUegium, sed quasi cerlihomines àdmilCentur ad legaium. Paul nous dit donc que si une société a élé auLorisée, licel coire si elle a obtenu le jus cœundi^ elle a par cela même la personnalité civile, car on peut valablement lui faire des legs, qui lui seront dus par l'héritier, legatum sil debeatur. Dans un autre texte, de Gaïus, au Dig 3, 4 quod cuiuscumq. univers., 1, 1, on lit: quibus autem permissum est corpus habere colegii societatis sive cuius^ que alterius eorum nomine, proprium est ad evemplum reipublicse habere res communes, arcam communem et aclorem sive syndicum, per quem tanquam in republica quid communiter agi fierique oporteal, agatur fiât. Il faut interpréter ce second texte à l'aide du premier et dire que Gaïus emploie ici l'expression permi^sum esl corpus habere, comme Paul avait employé licet coire, ces deux expressions rendent exactement la même idée. Les deux droits, jus cœundi et le jus corpus habendi accordés en même temps étaient arrivés à se con*bndre. Il n'y a pas besoin d'une conces'sion spéciale de la personnalité civile, elle s'acquiert au moment même de Tautorisalion. Sic : A, Pernice, M. Anstilius Labeo (Das
La plupart des sociétés avaient des patrons, qui p] taient au collège l'appui d'un nom considéré ou même ( appuis pécuniers. Et comme les membres s'appelaii quelquefois entre eux/ratres (1), les patrons étaient nn mes paires. Dans certaines inscriptions, nous trouve même la mention mater (2) pour la patronne du c lège (3).
i. Orelli. 2Î17, 4055, 4056 ; G. J. L. V, 78i.
3. Nous doonons la liste, aussi complète que possible, des collf qu'on trouve en Dacie.
A Alburnus major (Verespatak) Collegium Jovis Ceraeni. C L. m, p. 213, le maglster du même collège C. I. L. III, p. 925; autre inscription indique un adiutor mag(istri) col(egii), Eph. ep
II, 420 (Mommsen rapporte cette inscription au collegium at riarum Eph. épig. 1. c, Tinscription est donnée aussi dans le ( L. III, 7822), un collège inconnu, G. I. L. III, 7827.
A Ampelum (Zalatna): Herclia(n)is et cervabu(8),G. I. L. IIÏ, i: A Apulum (Garlsburg): Gollegium fabrum colon(ia3) Apuli G. I
III, 975 ; coll(egium) fabrum, G. I. L. 111,984, 1016, 1209, 1210, 1 1215 ; Colll(egium) centonarior(ura). C. I. L. III, 1174*; dec (t collegii Fab(rum),C. I. L. III, 7767; 1207-1209 collegium fabr. et (onoriarum) colonise (Apuli); 1208 colleg. cent(onar), 1209 pati collegiorum fabrum, centonariorum, 1217 GoUeg. fabr. et dendr(o pum); 1209 coU, nautar(um); Prosmoni Eph. ep. II, 115.
•A Brucla (Nagy Enyed) colleg. aurariorum. G. 1. L. 111, 9ii. A Germisara (près de Gsigmo), colleg. Galatarum. G. I. L A MiKHAZA coll. utriclariomm G. I. L. III, 914 ; à Napoca. Ga
consistentes municipioG. I. L. III. 860; Goll. Asianorum G. I. L
A Pom Augusii: coll. ntriclariornm G. I. L. III, 1547 ; à VoTi
oïl nations et à leur substituer le partage du pays circonscriptions urbaines. Par ce moyen on arrivait pi facilement à romaniser les nombreux sujets de Tempii et en même temps on facilitait la tâche de surveillance de contrôle du gouverneur de la province. Ils forcère donc les populations éparses à se donner un centre, les habitants barbares des vallées des Carpathes furent r tachés aux villes bâties aux pieds de leurs montagn Plusieurs de ces villes avaient existé, il est vrai, avj la co'.îquête, il y en a môme quelques-unes qui ont c< serve leur nom ancien. Nous trouvons par exemple à côté Sarmizeghetusa, Carsidava, Pelrodava, Sangidava, Coi dava, etc (1), noms daciques qui nous montrent il semble, que ces villes existaient au temps du royau dace; mais à cette époque elles étaient presque ( villages, bâtis la plupart du temps enijois. On peut s' faire une idée en feuilletant l'admirable ouvrage Frôhner (2). Les Romains, avec leur goût marqué de $ lidité ont employé presque toujours la pierre dans lei constructions. C est pour cela que tandis que de Tépoque ( Daces, il ne reste presque ren, pour le temps de la c min'ition romaine, on a au contraire de riches renseign ments épigraphiques. Le III® vol du C. I. L. et son si plén^cnt nous fournissent de très importants docume sur les villes de la Dacie, leur organisation, et sur la ' en général.
1. Ptoleinaei Geographiae (édit. Garollus Mullcr, Paris, 1883) III, Gap. 8. p. 445.
Frohner, La colonne irajane
par. le droit civil (1). Au iii° siècle elle reçoit le tifre de ini^tropole, metropolis (2). Comme capitale de la province elle était la résidence de legatns Aiigiisti pro prœtore.
Celait là qu'avaient lieu les réunions de l'assemblée provinciale des trois Dacies, trium Daciarum (3) et le prêtre de la province; ^ac^rrfo* arœ Augusti yavaitsa résidence (4). Quand la Dacie fut divisée en deux parties Dacie supérieure et inférieure, la vi'le fut attribuée à la Dacie supérieure (5) et quand^ plus tard, au temps de Marc-iîurèle la province fut partagée en 3 régions, elle (it partie de la Dacia Apulensis (6).
Assez souvent, paratt-il, la ville choisissait comme magistrat l'empereur et celui-ci acceptait : c'était une ville florissante et importante. L'empereur, comme nous le savons déjà, nommait à sa place un prœfectus (7). La ville était inscrite dans la tribu Papiria (8).
1. Nous nous réservons à parler plus longuement sur ce jtis italicum, quand nous traiterons rorganisation financière de la province.
2. C. I. l. lU, p. 228 et les inscript, n. 1456 et 1175. 'A. C. I. L, III, 1454.
C. I. L, III
7. C. I. L, III, 1497, M. Comïnio... prœf.quinquenn pro Anto^ mno imp. ; G. I, L, III, 1503.
8. Sur Sarmizegetuza on peut consulter en dehors du Corpus, Zumpt dans Wieinisch. Muséum^ 1843, p. 253 et suiv. ; .1. Bog«lan, Saivnizegetu^a , lassy (thèse) ; P. Konig, Sarmizegetusa, Deva 18HG. En ce qui concerne le nom de Sarmizegetusa, Niebuhr (Vortraege iiber allé Geschi- hte, III, p. 301, 150) et Qriram (Oeschichte der deutschen Sprache, I, 209) pensent qu'il provient de la réunion
Apulum (auj. Carlsburg, Alba Julîa) sur la Marisia. Cetto ville, qui a joué un si grand rôle dans Thisloire de la Dacie, qui élail si florissante vers le milieu et surtout vers la fin du n** siècle, quand elle devient une colonie juris italiciy a eu des coitimencemenls très modestes. E Je a été fondée du temps même de Trajan (1) ; mais c'était un hameau ou ca/iabœ (2) comprenant, comme nous avons déjà eu l'occasion de le dire, des baraques de petits commerçante qui venaient s'installer dans le voisinagedes camps et qui la plupartdu temps étaient des vétérans, soit de laxiii" légion soit d'une autre. Ces agglomérations devenaient quelquefois assez vite des villages et même des villes, car un grand nombre de soldats libérés s'y établissaient. Ce qui arriva pour Apulum. Dans une inscription on voit veteranm legionis XIII decurio h'anabensium (3), dans une autre decurio Kanabensium legionis XIII (4). Les canaba> s^étaient donc formées autour du camp de la xirr® légion.
En peu de temps, la ville fit des progrès immenses. Nous pouvons très bien les suivre à l'aide des inscriptions. En Tan 158 on découvre de bonne eau de source et on
dos noms Sannates et Gète-î, ce qui prouverait, selon eux nn^^ alliance entre oe^ deux peuples; on aurait bâti la ville pour la vo.i^ m minorer.
J.G.l, U m, lOO'i.
C'est du latin canaha que dérive le français cabane
:J. C. I, L, in, 1093, 1214.
fait les travaux nécessaires pour Tainener (1 bae (1); en 161 la légion XIII Gemina sou dément de son légat P. Furius Salurninus I travaux d'utilité publique (2) ; à la même d vre dans les environs d'importantes mines " établit des forges (3). A cette époque, c'es Marc-Aurèle, Apulum reçoit le titre de n inscriptions l'appellent MuaicipiamAurelim Vers Tan 168 nous savons que la Dacîe fu trois diocèses, Dacia Malvensis, Apulenrsis < sis. L'Apulum devint la capitale de la provii et par conséquent la résidence du procurai en outre la résidence du legatns legionis } C'est à Apulum que celte légion a eu toujou station. L'emplacement éfait, en vérité, ivè au point de vue stratégique; presque au ceii vince, reliée par des voies nombreuses et b (es à toutes les parties de celle-ci, Apuh bonne capitale militaire. Au moindre bruit ( d'invasion les aigles romaines pouvaient vol rapidement dans le nord que dans l'est.
Avaii 'cvère, la ville a été élevée au ra nie (5) et elle avait le Jus italicum. Pourlai
l.C. I. L. III. lOGl.
C. I. L. III
5. Ulpicn au Dig. 50, 15, De censibus, 1, 8, 9. In Zevnensium colonia a divo Trajano deducla juris L mizegethusa quoque éiusdeiniut is est: itemNapoct
11 faut signaler dans cette ville un très important col de/abriy institué, comme nous le montre une inscrip par l'empereur Sévère (1), ce c\)IIège était très puisî les g.uis les plus considérables de la ville lui accord leur patronage (2);il était composé de onze cenlurie*
Un autre collège important est celui des tailleurs, inscription nous apprend qu'il élève une schola et q gouverneur de la province est venu lui-même pour rinauguration (4).
Nous trouvons à Âpulum des cachets d«s méd oculistes (5), ce qui nous prouve qu'Apulum une assez grande ville pour avoir des spécialistes. medicii ocularti. Nous savons que les remèdes des listes étaient enveloppés en petils paquets carrés mai d'un cachet. Ces cachets, qui sont en pierre, mentioi le nom de l'oculiste, les propriétés eX la compositio remède et la façon de s'en servir.
Dans une inscription du temps de Trajan Dèce 250) (6), nous voyons que la colonie d'Apulum est i lée nova, coloaia nova-Apiilensls. Pourquoi s'appe
1. G. I.L. m, 1051. Dans rinscription qui est de Tan 205, o que C, Sentius Anieetus a été patroniis primus collegii fabrur nicipi Septimi Apuli, c'est-à-dire le premier patron, c'était pc première fois que le collège choisissait un patron. L'insci pourtant nous parle seulement d'un collège des fabri du mu d' Apulum. Or nous ^vons vu qu'il y avait encore une colonie, laquelle probablement le collège existait auparavant.
a L L. III
elle nova? peul-être parce qu'elle lie, ayant élé déiruite à la suite i étaient si fréquentes et que Temp
triscr, ou seulement parcequ'on
avec le municipe (1).
Une autre ville importante est var, Klausenburg, Cluj), qui au 1 colonie jouissant du droit italiqu Ptolémée (4) et se trouve menti Peutinger. Napoca a été fondée c jan. Nous en avons la preuve < existe sur une borne miliaire (5).
1. Sur Apulum on peut consulter e Lehrbuch der ail, Geografie, Berlin, il dev ail. Geogr. von Europa^ Hambur^ Tramni, p. 79 ; K^tancsich, Islri accoi Lagersladl Apuliim, Program. des é 1878 ; E. Uu^ariero, Dizionario epig Roraa, 188 ), art. Apulum.
2. Le mot Napoca serait irorigine \\\ trouve fré.iu8 minent dans les mots de cas, Saiocw*, Sp^rxloci/J?, Spartocw cinc Nap on doit la oJierclier dans Té pôennea. On peut rapprocher de Xaj 9/i2G), vaTir;, vailon boisé (II. 8,558; E 1398; Plut., Ntim. 15), le sanscrit iN humide, qui font penser à une racine i humide, mouillé. Gomp. Mîillenhoff d; Gruber (Namiesti).
C. I. L. III
Goosle
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colonie pnr Marc-Aurèle, on voit dans une insc col(onia) Aur(elia) N(apoca) (1).
D'après une inscription nous voyons qnkNapoci un collège d'Asiatiques, co/Z^jr/V/m Asianorum (2), i un autre de Galatœ consistentes. De l'existence collèges, M. Mommsen conclut que Napoca était p d'Asiatiques : « undc iam intelligifur colonos illos i ano magna ex pirte accitos esse ex Asia As'anisqi atribuisse Napocam » (3).
Pour moi, il me semble que la conclusion de M. I sen, ne s'impose pas. L'inscription prouve seu qu'en Tan 235 il y avait à Napoca des habitants oi res d'Asie, mais le fait même qu'ils forment un c prruve qu'ils n'étaient pas nombreux; ils se sentai pe'i dépaysés au milieu des autres habitants venus 1res provinces, avec d'nu^rcs mœurs et c'était jus pour cela qu'ils voulaient établir entre eux des lien solides.
On doit remarquer qu'à Napoca on ne trouve duumvirs ou quattuorvirs mais seulement des éJ des préfets. Selon M. Mommsen, cela prouve qut ville n'avait pas le droit d'élire des magistrats rieurs.
Potaissa ou Patavissa (auj. Torda), qui existait c
CI. L. 111,77:^6; VK
2. C. I. L. m, 870. Le mot Spirarches que nous trouvo cette inscription signifie leL chef, le président du collège {Tfi grecce liriguœ).
temps de Trajan (1), elle dépendait alors de Napoca comme on voit dans une inscription Potaissa Napocae/ Elle est appelée dans Tinscri^ïlion 7689 du C. I. L. llf, muaicifiium Septimiuniy ce qui prouve qu^elle a été élevée au rang de cité par Seplimc Sévère, qui lui a concédé un peu plus tard le titre de colonie et \c jusi(alicum comme nous dit Ulpien (2) : Palacisseasium oicus qui a dioo Seoero ius coloniae impelravit. C'est là qu'était la résidence de la légion V Macedonica.
' Porolissum (auj. Mojgrad), mentionnée dans la table de Peulinyer, é:ait, adirés la division tripartite de la province, la capi'ale de la Dacia Poro/isse/isis (3). Cetle ville n'a jou ' aucun rôle important. C'était une petite ville de province qui a été vile surpassée en importance par Napoca. Pourtant elle avait son amphithéâtre et cela probablement dès les premiers temps, car sous Antonin le Pieux, en 157, cet amphithéâtre a été refait, amphitheatruni dilapsum vetastate de/iiio fecit (4).
Drobeta (aug. Turn-Severin). Dans une inscription (5) elle porte le titre Munîcipium Flavium Hadriani Drobeta. Si la lecture Flavium est exacte (6), le municipe aurait alors été fondé par un empereur de la dynastie flavienne,
G. I. L. m, p. 1018 (33, ad. n
6. Ge que malheureusement on ne peut plus constater sur la pierre, cello-ci étant absolument détériorée par les intempéries ; car on doit ajouter qu'elle est conservée dans le jardin public de Turn- SeveriD, sans aucun abri.
Gc
ce qui nou^ prouverait (jue la dom.ualiou romaine s'étendoit déjà à cette époque sur la rive qauche du Danube. Plus tard el'e devint colonie (1). C'était une des villes les plus importantes de la Dacie Malvensis.
Romula (auj. Uesca près de Caracal) était ^ous Marc- Aurèle un niunicipe (2). Dans une inscription du temps de Philippe TAriiLe Romula est appelre colo/ua sua (3). Elle reçut prohahlemcmt le titre de colonie à cette époque.
Malva (peut-être Celei) était la capitale de la province Dacia Malvensis (4). Jusqu'à présent on n'a pas pu détcrmiier son emplacement. On suppose que c'esl le village appelé aujourd'hui Célei, sur les bords du Danube. Son emplacement sera, espérons-le, découvert prochainement à la suite des longues et continuelles recherches de M.Gr. Tocilesco.
Malva était une colonie (5). Comme capitale de la province elle était la résidence du procurateur.
Déplus, on coimaît encore deux colonies dont l'histoire est ignorée, Zerna (auj. Orsova) qui était une coloaia jiiris iia/ici\ selon Ulpien. Dans Plolémée, la localité est
CI L. III, :àj
2. G. I. L. III, lï'^3 ob ordine municipi Romulemium Cf. n* 753.
3. C. I. L. III 8)31. Cette inso'iption nous {.rouve que la ville avait été fortifiée, circuitum hiuri mar^u militari a solo fecerunt, les fortiftcatioa^ qui ont été détruites sont donc refaites.
4. Tomaschek croit que le mot Malva ilérive d'un radical thrace qu a donné en roumain mal^ patite colline, en albanais màljy montagne et il explique donc le mot malvemis par ripensis on montana (Zeittsclirift llQr osterr, Gymnas., 1872 p. lil et suiv.).
5. C. 1. L. m, p. 893, dipl. L. I : colonia Malvese ex Dacia.
— Ifil —
sénat décréta qu'il scMait a îort' comme un dieu sous 1 nom de Jupiter JuUus (l). Après sa mort, le peuple qi le regrettait beaucoup, lui éLtva un autel à l'endroit o son corps avait été brûlé, et une sorte de cuUc fut insli tué en son honneur. Mais le consul Dolabjlla interdit ci culte et détruisit le temple (2). En 712, à la suite de l victoire des triumvirs, le sénat consacra son apothéose (3) SouH Auguste un nouveau culte se forma, celui de Romi el d'Aujusle, culte tout politique, ins,)iré par le besoii d'imprimer dans l'esprit des sujets de Rome un respec religieux pour le chef de l'éjat (4). La divinité d'August associée à celle de Rome fut adorée au chef-lieu de cha que province. Elle eut pour prâtres des sacerdotes oi Jlamines Romœ et Angusti, Nous avons exposé les particularités de ce culte, en parlant de l'Assemblée provinciale ; nous nous contentons d'y renvoyer.
Ce culte de Rome et d'Auguste a un caractère plus officiel, d'une portée plus restreinte. L'auguslalilé avail pour mission d'attirer au culte inpérial la ma'^se du peuple. Une inscription (5) de Narbonne nous montre comment on sacrifiait en l'honneur d'Auguste. Quatre fois par an, le 23 septembre anniversaire de la naissance d'Auguste, le 7 janvier, anniversaire de son avènement, de
'l. Dio Gass. 43. 14 et 44, 6.
G. I. L. XII
— tories du temp[e de Jasins, pour celui qui avait établi ce régime réparateur, de paix et de sécurité.
Chaque ville avait la liberté d'agir elle-même, selon ses usages, pour régler le culte augustal. Cetle liberté d'initiative suffit à expliquer certaines différences qu'on peut constater dans les divers^^s régions de TEcTipire.
Dans certaines provinces, comme la Dacie, la Mésie, la Lusitanie et même dans quelques régions de l'Italie, comme la Lucanie, l'ApuIie, la Campanie, le Brutium, les inscriptions mentionnent seulement des Angustales ; dans les auti>es nous trouvons tantôt des sevîrt\ tantôt des Augustales ou des seviri Augustales, Cette diversité de termes désigne-t-elle deux cultes différents ? L'étude des inscriptions semble démontrer que ce sont deux formes d'un même culte (1). Probablement dans les pays ou on trouve des seoîn\ les collèges iiistitués pour faire des sacrifices, à leurs frais, en l'honneur d'Auguste, étaient composés de six personnes.
Les fonctions de ces seviri étaient annujUes, ce qui se comprend aisément, car autrement ils a'anraient pu subvenir aux frais du culte (2). Les seviri sortis de charge conservaient encore les prérogatives honorifiques attachées à ce titre ; ils formaient un ordo seviralium, ils sont aussi appelés seviri Augustales ou simplement Augustales. Dans les pays où on ne trouve aucune mention du sevirat, mais seulement des Augustales, on ne peut rien préciser sur l'organisation de cette institution.
1. Mommsen et Mai^quardt, Manuel des Aniiquilés romaines, VUI. page 298.
Goosle
Quelquefois l'empereur concéda aux Aug certaines villes le droit d'avoir un patrimoine inscription on lit : Vlvirl Aug, socii quitus ec divi Pu arcam habere permîssum (1). Par ( l'empereur Antonin le Pieux avait accordé ai taies de certiine=5 villes le droit d'avoir une cam habere. Cette caisse est administrée par u ou curateur (2). Probablement au courant du tous les collèges dWugustales devinrent de légaux.
Considérés comme formmt un collège légal, taies possèdei» un local a;)pelé schola (3) ou comme nous trouvons pour les collèges des .
de Sarmizegetiisa ; ont une casse propre; peu voir des donations en argent; possèdeni i (prjeiia). Connme les antrescollèjes, ils eureni gislrat-i, quinquennales, curatores, quaestores, élus par TorJo Angustalium (5), Ils slatunien les autres, sur réiectio.i de leurs pntro.%f (6) t très questions (7).
LA CONDITION CIVILE DES HABITANTS DE LA DAC
Dans ce chapitre, nous voulons exposer quelle condition civile des habitants de la Dacie au temf domination romaine. Pour plus de clarté, nous d'abord rappeler les différentes sortes de citéi trouve en Dacie.
Nous avons vu que dans cette province il n'y a^ de cités libres, ciuilates lîberœ, ni de cités alliée (ates sociœ ou fœderatœ. On y trouve des colon maines, des colonies latines et des villes assimilée dernières, c*est-à-dire auxquelles ou a accordé Latii.
En effet, nous avons vu qu'il existait en Dacie ai] une coionia deducia cioium romanoruniy c'est la Sarmizegetusa et quatre autres villes^ qui ont acqi t^rd le droit de colonies ci'vlum romanorum (t).
Au dessous des colonies romaines on trouve le nies latines qui selon M. Mommsen existeraient auî
Ulpien, Dig. 50, 15, De censibus
en Orient q sortes : tante (juelles on j légale. Danj Mal va, Drot
Au-dessoi Ijreuses, civ tituent lavn verneur (Ik
En droit, vaincus peti queur. Mais vaise ; il est droits politii es droits ci étaient fixéi qouNerneuri llomains et populations conquête, s' l'empire (V(
En Dacio tants : des < Nous nous < des colons (
Ils avaien c'eit-d-dire à Rome q;ie
Gias
Commerça^ et ils étaient soumis au droit civil roma Seulemeni, ils ne pouvaient pas acquérir sur les ter provinciales le dominium ex jureQuiritium^ car, com nous l'avons déjà vu, Rome était censée avoir le doma éminent sur tous les territoires provinciaux ; elle él considérée comme le véritable propriétaire, les occupa n'étaient que des possesseurs (1). Pour cette rais'^n, signe de soumission au domaine du peuple o»û de Ces les possesseurs devaient payer un stipendium ou un i buiiinij selon qu'ils habitaient une provincia populi une provincia Cœsaris.
Cette pseudo-propriélé, qui cxislail sur les fonds p vinciaux, ne peut fonder tout d'abord ni la revendicati ni la publicienne qui supposent un objet romain. 1 faisait l'objet d'ur.e revendication sp'xiale où le d existant sur le fonds était indiqué, paraîl-il, par 1rs m possidere frui licere^ qui peut-être constituent la dé minatio!) juridique de cette propriété (2). On Irouve d cette désignation dans la loi agraire de l'an 643 ( M. Lenel suppose que la formule de cette action ainsi conslruite : Si paret Aulo Agerio fuadum hab
1. M. Glasson, E\8l, du droit et deainsliC. de la France, I,p. croit que, en cas de colo lie deducta civ. vow.. les colons « a va le dominium ex jure Quiritium des terres que Rome leur avait ( cédées. » Nous n*admetton.s pas la manière de voir du savant prc seur, car le sol provincial n*6tait pas susceptible de propriété qi taire, et il en devenait susceptible seulement quand on lui accoi le Jus italium . *
2. P. Girard, Manuel de droit romain ([• édit., 1897), p. 341 Lenel, Das Ediclum perpetuum, 1883, p. 148.
V. lignes
possidere frai licere neque is *aadus arbitratu tao restituetur.
Plus lard, l'action publicienne fut étendue aux fonds provinciaux. Un texte d.î Paul (1), nous Tatleste pour ■ l'époque des Sévères : Li vectigalibus et aliis praediis, qiiae usucapi non possnnt^ Publiciaua competit^ si forte bona fide mihi tradita suut. Selon M. Applolon (2), le jurisconsulte aurait écrit : la stipendiariis vel tribntariis praediis quae usucapi non possnnt et les compilateurs aufaieni supprinié ces expressions (3). Cette action pubi cienne, qui était accordée aux acquéreurs de bonne foi des fonds provinciaux, lie pouvait pas avoir la formule normale. Elle devait subir certaines modifications, puisque la fictio i de possession prolongée pendant Finterval voulu ne mènerait pas à la conclu3ion que lo demandeur est devenu propriétaire par usucapion. Pour la rendre applicable, on introduisit peut-être, dans la formule Il fiction : Si italici juris esset (4), c'est-à-dire e:i
1. Dig. 6, 2. De Puhliciana in rem actione, 12, 2 ;Lenel, Paingenesia^ 295.
2. C. Appletou, Histoire de la propriété prétorienne et de V action piiblicienne (l^aris, i889), I, p. 96.
3. Pour M. Lenel ce texte de Paul aurait été modifié par les compilateurs de Justiniea. Le jurisconsulte aiœait dit, d'après la eoi^jecture de cet auteur : Puhliciana non compelit,
4. En ce sens Lenel, Das Edictum perpetuum, p. 132, n*» 6 et 141 ; Appletdn, loc. cit., p. 98 ;*(îirard, loc. cit., p. 341 ; contra. M. Audibert dans la Nouvelle revue historique de droit /r. et étr., 1890, p. 277. Cet auteur remarque, qu'avec une pareille fiction dans la f.iraiulH, on xwvàX ari'ivé au rJ»-sultat d'étendre aux fonds provinciaux le régime de Tubucapion, de sorte que la prœscriplio longi
considérant, en vertu de celte fiction, le fonds revendiqué comme jouissant du droit italique.
Quant à la revendication, on ne pouvait pas Tiiilenter pour un fonds provincial même avec la fiction si jiiris italici esset, par ce que, outre qu'elle demandait un objet romain, il fallait encore que le demandeur fût véritable propriétaire, ce qui ne peut pas arriver pour les fonds provinciaux.
Ainsi donc, les cioes romani qui habitaient la province, jouissaient de tous les droits civils et politiques, sauf une certaine limitation en ce qui concerne le droit de propriété, le sol provincial n'étant pas suscepdble du domi" nium ex Jure qairitium. Cette i.icapacité, cette infériorité territoriale pouvait être relevt^e quand TEfat concédait à un territoire provincial le jus italicum. Par suite de cette concession, il élail considéré comme une terre italienne, par conséquent susceptible de propriété quirilaire ; il pouvait donc être acquis par tous les moyens d'acquisiiion reconnus par le droit civil et ne payait plus rimpdt foncier.
Au-dessous des citoyens romains se plaçaient les latiiii^ qui occupaient une situation intermédiaire entre les citoyens romains et les pérégrins, exclui de tous les droits civils et politiques.
temporis n^aurait présenté aucune utilité. Pour parer à cet inconvénient, il me semble, qu*on a du admettre aussi une modification en ce cpii concerne le terme, au lieu d'un an ou deux ans exigé par Tusucapion. on dev lit employer le terme de 10 à 20 ans requis pour la prescription. Voyez la form. de Tact, publicienne. Gaïus IV, 36,
tenlion du droit de cilé complet. Mais ce n'élait pas condition essenlielle et plus d'une fois nous voyons simples pérégrins parvenir direclement à la cité romai M. Hirschfeld pense que dans les provinces d'occu lion purement militaire, comme celles du Danube et Khin, « où n'existaient entre les citoyens et les îndi nés, ni assimilation, ni fusion » il n'y avait pas une S( commune latine (1). Selon M. Mommsen, au contraire n'y aurait pas eu en Dacie une seule colonia cio roma/iorum ; toutes les colonies qui nous sont rêvé sont des cités latines (2). Nous avons vu pourtant Sarmizegeluse était bien une colonie cîvîum romanor Quant aux autres, nous n'en savons rien. Probableii que parmi ces colonies ou municipes il y en avait sieurs auxquels on n'avait concédé que le droit latin fait qu'on ne trouve pas de traces de la latinité en Di peut être très bien expliqué par la pauvreté des di ments.
Les pérégrins (peregrini) ne sont pas, dans le < impérial de véritables étrangers, ce sont des memb des sujets de l'empire qui quoique libres, ne soi latins ni citoyens. La qualité de prérégrini se tram par la naissance comme celle de citoyen ou de latin la source principale est la conquête (3). Nous savor effet, que, si les Romains n'accordaient pas aux po[
Voy. pag
li. Il faut encore mentionner ceux qui ont subi la média capit minuiio, par suite d'une condamnation. Ils sont peregrini situ taie et régis par le droit des gens.
lions vaincues la cité, ils ne les réduisaient pas non plus en esclavage.
Les pérégrins étaient régis par la lex provinciœy la loi constitutive de la province ; ils étaient également soumis aux lois spéciales rendues à Rome, quand elles devaient s'appliquer à tout Temp're (ce qui était rare) (1) et à , Tédil provincial que le gouvernement rendait à son entrée en charge.
Cet édit avait deux parties, l'une qui se rapportait principalement aux affaires des citoyens romains qui se trorvaient dans la province, et l'autre, Vedictum provinciale proprement dit, se rapportait plutôt aux pérégrins (2). Ceux-ci étaient principalement régis par le droit de gens et par le droit local, qui était souvent confirmé, soit par la lex prooînciœj soit par Vedictum prœsidis. Le droit local était appliqué dansées contestations entre les pérégrins de la môme province, et le Jus gentium^ entre les pérégrins *et citoyens ou entre les pérégrins de provinces diiîérentes.
En ce qui concerne le droit public, les pérégrins en sont complètement privés ; ils ne jouissent ni d\X Jus suf-
1. Olasson, Hist. du droit et des imt. de la Fr. I p. i20. On peut citer comme ex. un sénatus consulte du temps d'Hadrien qui étendit aux provincos les dispositions relatives aux affranchissements faites en fraude des droits des créanciers, de même la loi Julia et Titia sur la tutelle. (îaïus, 1, 47. Cf. \Vlassak, Vrocessgesetze II p. 141-182.
2. Gicéro, Ad allie, t), 1, 15 : Mommseu, Droit public, VII, 1, p. 387, no 1.
fragiiy ni du Jus honoruniy ni du jus census^ ni du jus provocationis.
En droit privé, ils n'ont ni le connubium^ ni le commer^ cium. Mais s'ils ne pouvaient pas contracter un justum matrimonium, ils pouvaient au moins faire un mariage secundum leges moresque pereffn'norum, nous dit GaTus (1) lequel produisait les effets que *Ia loi locale lui avait attribués. 11 y avait encore un autre mariage, le matrimonium juris gentium qui intervenait entre pérégrins de provinces différentes ou entre pérégrins et Ro^ mains.
Ce matrimonium juris gentium produisait certains effets, 'ainsi en cas d'adultère de la femme on pouvait appliquer la loi Julia (2), la femme était donc tenue du devoir de fidélité. Si le mari était citoyen, les enfants qu'il avait d'un pareil mariage étaient comptés pour l'excuse de la tutelle (3); mais ce matrimonium ne faisait |)as acquérir au profit du mari* la patria potestas : les enfants suivaient la condition de leur mère (4).
La tutelle romaine est toujours demeurée de pur droit civil, les pérégrins ne pouvaient jamais l'exercer (5), mais ils pouvaient exercer une tutelle secundUm civitatis suœ
l.Gaïus, ï, 92, 55.
2. Dig* 48, 5. Ad legem Juliam de adulteriis, 14, (13), 1 : Plane sàve juxta uxor fuit sive injusta, accusationem instiluere vir po^ ieril : nam, rel.
Gaiusl
5. Accarias,iY^cts de droit romain, 3 édit., ï, pag. 291-292. On cite un fragment de Modestin au Dig., !•, 1, 6, 15, où on voit que la
jura (1). Nous pouvons dire exactement la même chose en ce qui concerne l'adoption qui pouvait se faire entre pérégrins d'une mémo cité, si la loi l'autorisait (2). Il faut mentionner une adoption toute particulière ,ra(/o/)//o/i /irateraelle (3), qui existait chez les peuples orientaux des l'empire (4). Nous savons par Hérodote (5) et par Lucien (0) que cette adoption était fréquente chez les Scythes. On établissait par elle entre l'adopté et l'adoptant de rapports de fraternité. Un rescrit des empereurs Dioctétien et Maximien (7), de l'an 285, nous dit : nec apnd père-
tutelle n*est pasua munus provinciale^ ce qui veut dire qu'un pérégria ne peut pas être tuteur et deux dos Institutes I, 22, 1 et 4 eu on voit que la tutelle cesse si le pupille ou le luteuront perdu le droit de cité.
Ciceron, Ad familiarem
3. Sur cette intéressante institution qu'on constate chez un grand nombre des peuples, on peut consulter les excellentes bibliographies que donnent MM, Paul Viollet, Histoire du droit civil français» !!• éd., pag. 482, et A. H. l*ost, (Jrundriss der ethnologischen Jurisprudentz, 18Ji, 1 p. 93-99. On peut ajouter : Krauss, Silte und Brauch der Sildslaven, Wien, 1835, pag. 025 et suiv. ; le récent ouvrage de M. Stanislas Ciszewslvi, Kïinsllichle Xerwandtschaft bei den SOds* laven et l'article que j'ai publié dans la revue Convorbin literare (Bucarest), 1898, pag. 276-296, où j'ai montré que cette institution a existé chez les Roumains jusqu'à nos jours.
4. Mitteis, Reichsrechl und Volksrecht in den osilichen Provinlen dis romischen KaisereichSy 1891, pag. 217.
Herod. IV
(). Lucien, Dial. des morts, 41.
7. C)l. J. li, il, 7. Cî r3>CL'it est rejLV)lait litiî les Ba-iliiuc, 35, 13, 17.
grinos fratrem sîbi qnisqram per adoptionem h poterat. Ce qui prouve que cette pratique était asse: paadue, car autrement pourquoi l'empereur l'aun rendue? Le frère adoptif pouvait venir à la successif son frère d'adoption. Nous pouvons tirer cette conch et de cette constitution on on voit que le pérégrin, an elle est adressée, un certain Zizon, voulait laisser portion de l'hérédité de son père à son frère adop surtout du livre de droit syro-romain (1), où on voit cette forme d'adoption devait être faite par écrit: < veut passer avec un aulre un écrit de fraternisati (Wenn Jemand eine Schrifi der Verbriiderung mit e anderen zu schreiben wunscht) (2).
Ce. mode de fraternisation s'établit d'abord, co tout contrat, par un accord des volontés, qui devait constaté par écrit; c'est un contrat solennel; Técril requis ad solemnitatem. Ce contrat produisait des < quant aux biens: tout ce qu'ont les contractants et ce qu'ils auront^ ils le possèdent en commun et hér l'un de l'autre (3), nous dit le texte, il y avait donc
1. Ed. Sachau und G. Bruns, Syrich-romisches Recht, atis dem fûnflen Jahrhunderten, Leipzig, 1880, p. 25i.L'ouvi été conservé en plusieurs manuscrits arabes et arméniens, qu auteurs ont publiés en les faisant suivre d*une traduction aller et de plusieurs commentaires.
Ed. Sachau und G. Bruns, op. cit. pag
3. Ailes was sie haben und was ilinen zukommt, gemeinsai sitzen ùod erben, etc. Cette adoption par écrit, nous la cens aussi chez les Roumains, au xvii* siècle, où elle produisait les n effets que dans le droit syro-romain.
A celte époque on ne pouvait pas parler de propriété au profit (J'un pérégrin. Elle n'existait que pour les citoyens. Mais d'assez bonne heure on admit les modes d'acquérir juri$ gentium : l'occupation et la tradition.
Pourtant le pérégrin n'acquérait pas par ces moyens la propriété quiritaire, la domimum efr Jure Quintinm^ il acquérait seulement la propriété du droit des fiens (1). Cette propriété, qui existait à son profit, ne pouvait pas (^tre protégée par les actions du droit civil, car ces actions supposent un propriétaire romain. On devait donc avoir des actions équivalentes. Gaîus nous montre, en effet, que Vacti'o furti et l'action résultant du délit de la loi Aquilia (2) étaient étendues aux pérégrins au moyen d'une fiction. On introduisait dans la formule la fiction si
• l. Certains auteurs» entre autres M. Humbert, De la condition des pérégrins chez les Romains, ûams le Recueil de VAcadéni. de législ.de Toulouse, 1870, tome 19, p.208tBœck, Le préleur péréginn, p. Ii6, pensent que le péré^'rin pouvait acquérir le dominum ex jure Quirilium au nioyen de la tradilion sur toutes les ciioses, viancipi ou nec manoipi. Ce système qui d'abord offre le grand inconvénient de traiter mi ?ux les p jrégrins que les citoyens, car ceux-ci n'acquéraient sur les choses mancipi au moyen de la tradition que la propriété bonitaire, Vin bonis, a en outre contre lui le texte de Qaïus, cité à la note suivante, où nous voyons que le propriétaire pérâgrin ne pouvait intenter les actions ordinaires résultant du vol ou du délit de la loi Aquilia et qu'il fallait une fiction pour les lui accorder.
2. Gaïus IV, 37 : « Si peregrinus furti agat, civitas ei romana fingitur. Similiter si ex lege Aquilia peregrinus damni injuriai agat aut cum eo agitur flcta civitale romana iudicium datur. > Cf. (îlassop, loc. cit., p. 425 et s. ; P. Girard, /. c, p. 342.
cicis romanus esset\ on supposait donc au demandear la qualité de citoyen. Le même procédé doit ë( réadmis pour l'action en revendication ou pour l'action négatoire, qui Tune et l'autre exigent que le demandeur soit propriétaire quiritaire. Pour étendre ces actions aux pérégrins on a dû modifier la 'formule, soit par l'introduction de la fiction si ciots romu'ius esset, soit par la suppression de la mention ex Jure quiritium.
Le pérégrin était- il protégé dans le cas où il avait acquis une chose a non domino ; c'est-à-dire existait-il à son profit une institution analogue à l'usucapion du droit civil romain?
L'usucapion qui protégeait parfaitement les citoyens romains acquéreurs des choses romaines ne pouvait pas s'appliquer ni au profit des pérégrins, ni au profit des citoyens acquéreurs de fonds provinciaux. Longtemps cette sorte de propriété ne put être consolidée par une possession prolongée. Sous l'empire, probablement au second siècle (1), on voulut remédier à cet état de choses et on créa une institution nouvelle : la prœscripiio longi temporis ou longue possessionis. Cette praescriptio longi temporis ^ comme son nom l'indique, était une partie accessoire placée en tête de la formule. C'était une prescriptio a parte rei^ c'est-à-dire un moyen de défense donné au possesseur contre les actions réelles des tiers et ordonnant au juge d'absoudre le défendeur s'il
1. Cette iiisîitution est mentionnée pour la première fois dans un rescrit de Sévère et Garaealla de Tan 199. Voyez Dareste dans Nonv, Rev. hisL de droit, 1894, p. 69i.
avait possédé avec bonne foi et juste titre pendant un < tain délai.
La longi temporis prae$cript,o est soumise aux mêi règles que Tusucapion en ce qui concerne la juste cai la bonne foi, le mode de calcul du délai et Vaccei iemporisy comme aussi les obstacles qui rendent la p session inutile. Elle en différait pourtant en ce qui c cerne la durée et les effets. Le délai pendant lequel devait posséder était de 10 ans entre présents el 20 ans entre absents (1) sans aucune distinction entre meubles et les immeubles (2).
Quant à son effet, ce n'est pas un mode d'acquérii propriété et par conséquent si on est dépossédé de la et on ne peut pas la revendiquer ; mais la prescription j met de repousser les actions des tiers, tant qu'on possé elle n'est donc qu'un moyen de défense et non pas mode d'acquérir comme l'usucapion. Mais on finit pai étendre cet effet de l'usucapion, en accordant en pan circonstance une revendication utile (3) au bénéficiair la prescription.
1 . D'après une doctrine, on considérait que la prescription < entre présents si les parties intéressées avaient leur domicile da même province, d*après une autre doctrine il fallait que les ps aient leurs domiciles dans la m^me cité pour que la prescrij coure inter prœsenteSj autrement elle courait inter absentai première doctrine a été admise par Justinien. Gode 7, 33, Dep cript.long. temp.y 12, pr.
2. C. Accarias, Précis de droit romain^ IV, édil., II, p. 617.
3. Code Just. 7, 39. De praescripi. irig, vel quadr. ann. 8,p constitution en parlant de cette revendication dit hoc et velen
En ce qui concerne les obligations, on applique aux pérégrins le droit national (1). Entre pérégrins d'une même civifas on appliquait les règles propres à leur cité, comme nous le dit Gaïus. De même, les règles sur la capacité des personnes à l'effet de s'obliger, se déterminaient d'après la loi du pays pour les contrats que passaient entre eux des pérégrins d'une même contrée.
Mais dans les rapports des pérégrins de race différente, comme aussi dans les rapports des pérégrins et de citoyens romains, on ne pouvait plus faire application de ce droit national et on devait recourir au droit des gens, jus gentinm.
Or, la plupart des contrats, qui existaient dans le droit romain, rentraient dans le droit des gens. Tels étaient les ^ contrats consensuels, les contrats réels, les contrats innommés.
II n'y avait donc que les contriats formels : le nexitm la stipulation, le contrat littoral, dont l'usage était interdit aux pérégrins. Nous savons que le nexum tomba en désuétude à partir du v** siècle de Rome (2) ; la stipulation avec le temps a été étendue aux pérégrins. A côté
pour le droit proviacial les pactes servent à constituer les servitudes. On peut citer en outre des nombreux textesdu Digeste comme en matièi*e d'usufruit.D. 7, 1, 25, 7, en matière de servitude prédiale. Dig. 8, 3, 33, pr. et 30.
\. Gaïus nous le dit plusieurs fois : III, 93 : Obligeniur nam
apud peregrino^ quid juris sit, singalarum civilalium jura requirentes aliud in alla lege reperiemus ; IIl, 120; III, 131.
2. Le nexum présentait l'avantage d'être exécutoire sans jugement : Le créancier par nexum peut pro?é 1er à rexécution sur la personne en vertu dn son contrat. Ck3t avantage lui fut retiré par
le débiteur, le syngrapha était rédigé en double < des deux parties, chacune des parties en conseri exemplaire.
Ces écrits, servaient-iîs à former Tobligation, ou ils employés seulement comra^ moyen de preuve obligation préexistante ? Le titre de Gaîus (1) qi parle de ces syagraphae et chîrographa n'est p clair ; nous croyons pourtant que ce sont des titr batoires ; car c'est avec ce caractère qu'ils or dans le droit romain.
Mais en dehors des textes juridiques, nous po une incomparable collection de tilres retrouvés à 1 dernier siècle dans les mines de Transylvanie (à nus major),et Fe rapportant presque à tous les con droit classique. Ce sont des tablettes enduites de disposées en tryptiques (?). Les actes y sont écrits
l.Gaïus 111, 134.
2. Ces tryptiques sont composés de :i tableltes de bois cl attachées dans le sens de la longueur, de cette façon elles s'ouvrir comme un livre qui a trois feuilles ou 6 pages. Le intérieures recevaient une couche de ciro noire sur laquelle vait avec un stylet ; les pages 1 et G, pages extérieures, resta aucune écriture. D'après un sénatus-consulte du temps de Néi Sent.5, 25, 6), on doit rédiger l'acte en double exemplaire, une interior scriplura a lieu sur les pages 2 et 3 qui sont api par un fil. Chaque tablette a deux petite? ouverture? par où un fil pour relier les tablettes un et deux, à la page 4 le 1 rangé pour recevoir les cachets de^ témoins, à droite des c écrit les noms des témoins, enfin sur les pages 4 et 5 on é< de nouveau, c'est le scriplura exterior. Ce second exemplj ouvei t et peut èire consulté tandis que le pre'n'cr est proté
louages de services conlraclés par les habitaïUs <fAlburdiis major. Mais, il ne faut pas croire que dans ces actes on peut trouver quelque chose des coutumes propres aux pérégrins de cette région. Ces tablettes contiennent des actes faits en conformité du droit romain par descsntractants dont la plupart sont des Pirus^ tiCy tribu dalmate, très adonnée aux travaux miniers, qui probablement a été transportée par Trajan dans cette région connue par ses mines d'or (3). Ces titres sont, comme l*a démontré M. Mommsen, copiés sur des formulaires rédigés d'avance en Italie. Et on arrive à cette conclusion en observant dans les formules certaines fautes de langue ou de droit qui proviennent d'une copie trop servile. Ainsi dans un de ces actes (4) où il s'agit de la vente d'une petite esclave de 6 ans, on lit : si quis eam puetlam partemOe quant ex eo; sans doute parce que les parties copiaient un modèle où il y avait ; hominem
la mauvaise foi de la partie qui le possède par les cacliets des témoins, car il ne peut être ouvert qu'en leur présence.
1. Libellas aurarius sive tabullœ ceratœ et antiquissimœ, 1840.
Karlowa, liomische Rechlsgeschihle, 1, 795 et SS
/i. C. I L m» p. 937. Le tryptiquea seulement les deux premières tables, la troisième n*a pas tié trouvée.
pùrtemve ex eo. Les clauses spécifianl Fabsence de re ponsabilité noxale, nous prouvent encore cette origir car elles étaient inutiles dans la vente d'une petite escla de 6 ans qui n'a pu commettre de délit. Un autre titfe(^ où il s'agit de la vente d'une moitié de maison din diam partent domus, maintient la mention de la manc pation au profit d'étrangers, qui ne peuvent acquérir p ce mode et alors que la terre provinciale ne pouvait él aliénée par ce moyen (2).
« Ce défaut est naturellement pour nous un biénfi puisqu'il nous garantit la sincérité de la reproduction, concordance avec le formulaire pris pour modèle. No ne possédons point les actes que les jurisconsultes < Rome avaient cous leursyeux en écrivant leurs comme Caires, mais les actes de notre misérahle district de Dac les remplacent parfaitement. Il suffit de feuilleter 1 Fo'ites ou le Corpus pour voir comment Un terme siguli d'un acte de dépôt d'Alburnus-major de l'an 167 se trou expliqué au Digeste par Papinien, Comment une coirtl naison de mutuum visée par Scaevola rencontre S( exemple dans un acte du même lieu de 162 » (3).
La théorie des délits et des quasi-délits s'appliqui certainement aux pérégrins. Seulement, comme certain actions exigeaient dans leur formule la qualité de citoy romain pour les parties, on du. recourir à un raoy
1. a 1. L m, p. 9ii ; Girard, Texlêi de droit ro77iain, p. /<îl.
2. M. Girari, dans la Nouvelle Revue hisl, de droite 1883 559 et suiv, et dans la Rev, internat, de Vemeig, 1889, p, 245-2
3. M. Girard, Revue internationale de renseignement 1889, to XVIII. p. 246.
donner ou recevoir à tilre de donation mortis causa ; mais de bonne heure on exigea lant pour le donateur que pour le donataire la factlo testamenti^ dès lors la donation mortis causa leur fut interdite. Mais ils pouvaient faire des libéralités de ce genre, si la loi de leurs pays le permettait (1).
Nous savous en ou(re que les pérégrins pouvaient acquérir des citoyens romains par voie de fidéicommis. Cette institution était bien nécessaire, car bien souvent il arrivait qu'un père de famille voulait gratiGer des personnes à qui la loi n'admettait pas qu'il laissât quelque chose, par exemple des pérégrins (<î) ; il s'adressait alors à une personne ayant la factio testamenti et sur l'honnétélé de laquelle il pouvait co.npter et la priait d'exécuter ses dernières volontés; mais il faut le dire, c'était de simples prières sans valeur juridique, que l'on exécutait seulement si l'on voulait. On sait pourtant qu'à partir d'Auguste le (idéicom-nis devint obligatoire (3). En effet, Tempereur invita les co.ïsuIs à faire exécuter certains fidéicommis, qui lui parurent mériter une protection particulière, et de cette époque les fidéicommis gagnèrent une sorte de reconniissance : on put demander leur exécution d'abord des consuls, puis d'un prêteur spécialement chargé de régler les difficultés relatives aux fidéicommis et appelé pour cela praetor Jideicommissarius. Sous Hadrien poui;(ant un sénatus consulte interdit de faire des
1. Voy. M. Glisson, Etude sur les donations à cause de mort, n" 56 et 65.
Instit. 2, 23, De fideicomm
Une question intéressante serait celle de savoir si on appliquait entre pérégrins le système des bonorum possessiones, KAéî'àal Aes textes, la question est bien délicate, car on ne devrait pas se prévaloir de ce que Cicéron (2) nous dit dins ses Verriius, que les règles de la bonorum possessto figuraient dansVedictum provinciale ; car ori ne peut pas savoir si ces règles devaient s'appliquer à tous les habitants ou seulement aux citoyens romains. Selon M. Glasson, la bonorum possession comme l'hérédité civile appartenait au droit réservé aux Romains; les pérégrins étaient exclus de l'une et de l'autre (4) : car il est de l'essence même du régime des successions dans l'antiquité d'être étranger au droit des gens, l'héritier devait continuer la personne du défunt, ses pénates, son culte privé. Ce qui ne pouvait pas être fait par un étranger. Pourlanl il est probable qu'on appliquait le système de la bonorum possessioen faveur des parents pérégrins d'un défunt également pérégrin (3)
Après avoir fait ce sommaire exposé de l'état du droit civil dans les provinces, nous devons dire quelques mots de la constitution par laquelle Antonin Garacalla accorda, en 212, la qualité de citoyens à tous le^ habitants de l'empire. Sous la République nous savons que la cité fut accordée par la loi Ju/ia à toute l'Italie pour mettre fm à la
tinilre présenterait les traits suivants: un ordre dit parentélaire ; les agnats préférés aux cognais ; les cognats paternels préférés aux cognais maternels ; le privilège de masculinité.
In Verrem, act. II, \\b. I
2. Glasson, Hist, du droit et des inst. de la France, I, p. 435.
3. Accarias, Précis de droit romain (4« édit.) I, p. V^i 9n. I.
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l. C. î. L. III, III. p. 8 z. Hermès, XIX, p. 1-7Ç 3. Gapitolin, Marc-Aurèl
Goosle
Marc-Aurèle accorda très largement la natural En 212, Tempereur Antonin Caracalla par une tion célèbre donna la qualité des citoyens à te bitants du vaste empire (2). Disposition qui a d'abord parce que cette qualité avait moins de ] déjà assez répandue et puis dans un intérêt fis4 nous le relate Thistorien Dion i^assius (8) : il vo dre à tout Tempire, l'impôt de la vicesima hi Cet impôt, n'était payé que par les citoyens roi racalla^ qui avait épuisé les ressources du très moyen de faire argent en étendant la qualité i à tous ses sujets et par cela même il augmenta des contribuables ; en outre il éleva le taux c 10 0/0.
Il semble aue cette constitution n'a pas pro frappé ses contemporains, car les auteurs nou! sent très peu de renseignement sur elle. Sauf I Dion Cassius qui nous fournit le plus de détai d'AppIen qui mentionne seulement cette conces raie du droit de cité, elle est mentionnée dans velle de Justinien (4) et encore en l'attribuant reur Antonin le Pieux,
C'est que la qualité de citoyen romain n'ol les mêmes avantages : les droits publics qui y él chés étaient nuls, une grande partie du droit
t. Âurelius Victor, Dz Ccesaribu^ rotiinis, 16.
2. Dig 1, 5. De statu hominum, 17 : In orbe romat ex conslitutio^e impératoris Anto*îini cives Romani i
Dio
i. Nov. 78, ch. 5 ; ôît ea^,ore mentionaée <lans Vita S
Goosle
On a le droit dépenser qu'après celte concessioi du droit de cité, la différence de législation quei constatée entre les pérégrins et les citoyens a rattre. Pourtant, il n'en fut rien.
Le livre de droit Syro-romain nous montre I des coutumes particulières deux siècles après c me. Ce fait nous démontre d'une façon catégorie vivance des lois nationales, du moins dans le rOrient qui n'ont jamais été bien gagnés à la c romaine.
II. — La condition des terres^ le colon
Après la conquête d'un pays, les Romains pi à son organisation, dans ce but on nommait un( sionqui décidait quelles terres seraient conservé domaine propre de l'Etat, et qu'elles seraient ve les soins des questeurs. En général, on peut dii anciens habitants étaient laissés possesseurs terres, on confisquait les anciens domaines royai ritoires de certaines cités et de quelques partie s'étaient montrés ennemis trop acharnés des Ro
Une partie du domaine de l'Etat était en outre aux nombreuses colonies que Rome s'emprcs voyer dans tout pays nouvellement conquis.
Mais toutes ces terres, qu'elles appartinssent a
Glasson, HisL du droit et des institutions de la p
nàient de grandes précautions pour forfifier les frontières de leur vaste empire. Si la frontière ne présentait pas de sérieux obstacles naturels, ils avaiônt Thabitude de pratiquer un fossé, limes (1) et sur toute la frontière de distance en distance il y avait des petits foris, castella. Les soldats qui y tenaient garnison s'appelaient ca^/e/Za/i^" ou limiianes (2). Les empereurs concédèrent à ces soldats les terres situées autour du castellum et« ainsi chaque petit corps de troupe avait quelques prairies pour nourrir des bêtes (3) et aussi quelques champs en labour, C'étiitle profit des soldats et comme le complément de leur solde (4) ». Ces terres concédées ou.y soldats s'appelaient terrae limitaaeae^ fundi limitrophi, fundi castellorum et elles devaient être répandues sur toutes les frontières de l'Empire. Lampride, le biographe d'Alexandre Sévère, nous rapporte que cet empereur concéda les terres prises sur l'ennemi en Mauretanie, dans rillyricum et en Arménie aux soldats des corps limitrophes (5). Selon Vopiscus, l'Empereur Probus procéda pareillement en Isaurie (6). Dans tous ces cas il s'agit de donations : les textes nous
1. Spartien, Hadrien^ 12 : Per ea tempora et alias fréquenter in plurimis locis, in quibus barbari non flundnibtis sed limitibus dividuntur, stipitibus maynis in modum muralis saepis funditm jactis a' que annexis barbaros separatit, .
Vopiscus, Probus
Colonat. — Le mot colonus signifiait tout tl'alord un fermier.
On pouvait devenir colon en vertu d'une convention, quand un homme libre demande à un autre de lui concéder pour un certaîa temps un terrain, moyennant une redevance en argent ou en fruits. Bien souvent, cette convention se formait tacitement. Ainsi, un grand propriétaire, qui avait de vastes terres où il voulait avoir des colons, faisait un règlement général pour ses domaines ; ce règlement déterminait le droit et les devoirs des tenanciers, les pouvoirs de l'intendant du domaine ou du conductoPj et des diverses redevances à payer ; en un mot, il réglait Padministration du domaine. Le tenancier se soumettait par cela même au règlement qu^il acceptait comme contrat. ^Nous connaissons deux exemples de pareils règlements. Ce sont deux inscriptions qu'on a trouvées en Afrique : l'une près de Souk-el-Kmis, où il s'agit du domaine impérial Biiranitanus (3), l'autre à Henchir Mettich (4). Les colons fixés sur le saltus Burunifanus, sont
Cod. J. II, 52. De Col
2. Accarias. Précis de Droit rom. (4' édiU) I, p. 114 ; Glassoii, loc. cil., p. 458.
3. C. I. L VIII, 10570. — Elle a été publiée et commentée par M. Mo:iimsen, dans Hermès, 1880, p. 385-ill ; par M. Gagnai, dans la Revue Archëol,, 18S1, fév. ; par M. Esmein, dans le Journal d s Savants, nov. 1880.
4. Le texte de celte inscription a été donné par M. Gagnât, dans la Revic XrchJoL, 1397, p. 14S, et V Année épigraphe, 1>97, n» 48 par M. Ro^a, dans VAnnuario delV Inètiluto di siona del dinito romano de Catane, VI, p. 136 ; par M. Schulten, Die leœ Manciana (Abhandlungen der Konigl, Gesekchaft der Wissenschaflen zu
cause d'une part, les colons et lejrs hériliers, d'aul part (I). Et, si les colons sont libres de quitter le fon< ils n'usent pas de ce droit; ils restent presque toute le vie sur le même fonds. Il n'est pas rare de voir des ir criptions portant que tel personnage a cultivé la môi terre pendant 40-50 ans (2). Cet état de fait se trar forma, à la longue, en un état de droit. Les colons purent plus spon/e sua quitter la terre ; ils devinre comme des esclaves de la terre, srrvi terrœ (3). C état de chose commence à se dessiner déjà au m* siècl car dans l'inscription de Souk el Khmis, qui est du tem <ie Commode, nous voyons que les colons, quoique pr bablement libres en droit, en fait sont absolument inc pables de quitter la terre, malgré les persécutions qu* y subissent.
A côté de ce colonat libre qui existait à l'époque cla sique, nous en constatons un autre, forcé celui-là, q existait à la môme époque. Il s'agit des établissemeri des barbares domptés et répartis sur les domaines d serts à titre de colons, établissements, qui, paratt-il r montent jusqu'à Auguste (4), mais deviennent fréquents partir de Marc-Aurèle. Lebîogîaphe de cet empereu Julius Capitolinus, rapporte, que dans une des expéc lions, que Marc-Aurèle entreprit contre les Mar3oman ceux-ci lui ayant fait dédition, il transporta un grar
Suétone, Auguste, 21 ; Tibère, 9; p
pereur a du s*octroyer, les vastes latifiindic culiers ne devaient pas être bien défrichés, fa
Qu'un grand nombre d'indigènes pauvre comme colons libres chez les grands propi mains, cela est bien probable ; car les Daces i aux travaux agricoles. Mais nous ne possé texte. Ce contingent, fourni par les Daces suj pire, n'était pas suffisant; à plusieurs reprise reurs cherchèrent à attacher des barbares barbares étaient venus soit spontanément, prisonniers de guerre. Les Germains qui ont à titre de colons par l'Empereur Marc-Aur placés surtout dans ces provinces danubie justement ces régions et surtout la Dacie qui fert le plus]de calamités de la guerre des Mai dut donc établir là un grand nombre de coloi
Pour le commencement du m® siècle, Dion ( rapporte aussi que sous Commode, vers la guerre des Marcomans, le gouverneur de 1 binianus, établit dan-? la Dacie 12,000 Dac< leur promettant de leur donner des ferres da vince (2). Sous Claude H, les Goths ayant ét(^ grand nombre de prisonniers furent établis à Ions dans les diverses provinces (3).
Souvent ces barbares étaient placés par
1. Dio Cass. 71, 11 : o\ lî. xotl yr.v, ol {iisv âv Aax{i, oî of t% Mv»o'{a xa\ rspjxav'a, rr, 3î IxaCki-x a'JTr, sXapov. Mt
roni., IX, p. 302.
Trebellius Folllo, Clauditis, 9 ; Zosime, I
les vastes terres du domaine impérial. Ils y formaient des villayes, dans lesquels ils se perpétuaient de père en ; quelquefois ils étaient distribués entre les grands )priétaires et dans ce dernier cas, on promulguait en me temps un arrêté par lequel on fixait la condition de j hommes et leur relation à venir avec les propriétaires scquels ils étaient assignés. Nous ne possédons pas de reils arrêtés antérieurs à Tannée 409. De cette date, LIS en possédons un, où il s'agit de la nation des Sevrés i s'était soumise aux Romains (1). « La distribution de \ barbares entre les propriétaires qui en feront la dende sera faite par los soins du préfet du prétoire. )► Et îst bien spécifié que ces hommes ne seront chez ces )priétaires qu'à titre de colons ; ils n'est pas permis n faire des esclaves : nullique liceat a jure census ad vitatem trahere (2).
^ côté du colonat libre, il y avait le colonat servile. idant longtemps les grands propriétaires firent travailsur leurs domaines des troupes d'esclaves, familia tica. Quelquefois pourtint ils accordaient à un esclave ame pécule un petit lot de terre et ils le chargeaient de liver ce lot, dont ils 1 .i laissaient le profit sous cerlaiconditions déterminées. Ulpien considère dans ce cas clave comme un quasi colo.ius. (3). Scœvola nous
Co<l. Tiiéoil., V, 4,3: Scyras, barbaram nationem... imperio ro subegimus. Ideoque damus omnibus copiam bï pra^dicta gente linuni agros proprios frequenlandi.
A jure census^ c'est le colonat. Au iv* siècle, le colon s'appelait li censibus inserti, censibus ascripti (Cod. Theod. VII, 3, 6 ; C. . I, 3, 16.
Dig. 33, 7, 12, 3.
— 2Q9 -parle d'un esclave qui a reyu comme pécule un ch et qui, à la mort de son maître, est en retard pour forte somme (1). Alfenus signale, comme chose assez quente, le cas d'un propriétaire qui a loué à son esc une terre à cultiver, il lui a même do:iné les boeufs cessaires pour la culture (2). Mais ces termes ne doi pas nous tromper; entre maître et esclave il ne peut être question d'un véritable contrat civil. Les rapports maître et d'un esclave ne pouvaient donner lieu qu'à obligations naturelles, qui n'ont aucune valeur légale
Une importante question est de savoir si ce color clave était considéré comme serons fundi^ comme irumentum fiindi. Ulpien nous dit: Si quelqu'un a 1 un domaine, on ne doit pas considérer l'esclave qui sur ce domaii^ quasi colonnSy comme un î/istrumei fundi. C'est cette opinion qui avait été enseignée Labeo et Pegassus (3). Cette tenure servile, si elle tait pas inconnue dans l'empire romain n'éfait pas fréquente à l'époque classique, mais peu à peu elle vient assez répandue.
Nous avens vu le colonat se former lentement, ins blcnent, sans aucune disposition législative. Au pre siècle et même au commencement du second siècl
1. Scawola, au Di^^J, 7, 2) : Quœsilum est an Slichtis e qui unum ec hisfundis coluil et reliqualus est niagnam sumi
2. Dig., 15, .*{. 10. Qiiidan fiindum coleiidum serve suo loca bovcs de lerat.
3. Dig. 33, 7, 12, 3 : Quaeritur an servus qui quasi colonus in erat inslrumento legato conlineantur ; et Labeo et Pegassus negaverunt, quia non pro instrumente in fundo fuerat. Cf. Se au Digeste, 33, 7, 20.
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d'abandonner la terre qu'ils ont une fois prise en culture.
S'ils quittent la terre, le propriétaire du fonds a le droit de les ramener, car ils ne peuvent pas aller où ils veulent comme des hommes libres (1).
A cette époque donc le colon est attaché à la glèbe, adscriptus glebœ. Son lien avec la terre est aussi étroit que le lien de Tesclave avec le maître. Il appartient à la terre, il est l'esclave de la terre (2). Le colon est tellement uni à la terre, qu'on arriva à considérer le propriétaire de la terre comme le propriétaire du colon ; celui-ci peut former un objet de possession (3). Une fois le principe admis, on étendit à cette propriété les effets de la prescription extinctive et on décida que, si le propriétaire a laissé passer un intervalle de 30 ans sans réclamer le colon, qui s'est échappé, il perd tout droit sur lui (4).
Et à l'inverse la prescription acquisitive fut admise aussi. En effef, une loi d'Anaslase, au v« siècle, établit que le colon libre qui aura cultivé une terre pendant trente années consécutives ne pourra plus quitter celte terre (5).
Colonos quos quisque possedit, C. J. XI
4. G. Th. V, 10, 1. Pour les femmes le délai de prescription était de 20 ans.
5. G. J. XI, 48, 10 : Alii triginta annorum tempore colo?îis fiuntj liberi tamên, Gf. Ibid, 23.
Dans leurs rapports avec des tiers, les colons contrac lent comme des hommes libres. Ils peuvent ester en jus tice soit comme demandeurs, soit comme défendeurs. L colon peut intenter un procès môme à son maître ; Cons tantin nous le dit formellement (1). Il peut être proprié taire, avoir même des terres ; en dehors bien entendi de sa tenure, sur laquelle il ne peut prétendre à un droi de propriété. Mais, d'après une constitution des empc reurs Valens et Valentinieii, il ne peut pas aliéner I terre qui lui appartient en propre sans le consentemer de son mattre (2). Celte constitution le frappe seulemcr d'une incapacité, mais il conserve la qualité de proprié taire.
Vis-à-vis de son maître, le colon est considéré comm une véritable personne et s'il est tenu de rester sur 1 terre à laquelle il est attaché ; il est cependant homm libre (3), il a des droits, il ne peut pas être vendu comm un esclave. Les textes nous disent en Vc^rité que le colôi ne sera jamais vendu sans la terre, ce qui signifle que ci n'est pas la personne du colon qui est vendue, mais 1 lot de terre que ce colon cultive (4). Une loi de Gratien défend au nouveau propriétaire d'un domaitie, cultivé pa des colons, d'y amener de nouveaux colons aux dépen des premiers (5), ce qui prouve que le maître avait biei le devoir de laisser la terre à son colon.
G. J. 11, 47, De Agric
Nous avons vu que la qualité de colon était d héréditaire ; le fils du colon doit rester sur la te son père et la cultiver, il hérite c-'tt3 terre d'aj règles du droit commun et ce n'est qu'à défaut d' testamentaire ou ab intestat que le maître rop libre disposition de son bien.
Les colons payaient l'impôt foncier. Ils étaient dans ce but sur les registres tenus par Tautoritf nistrative, etquî, au iv"* siècle, portaient le nom sus. Auparavant ce mot signifiait seulement Test des biens faite par Tautorîté publique, plus tard aussi un sens dérivé et désigna les registres qui naient cette estimation et qui servaient en mêm< de rôle à l'impôt foncier (1). Et c'est à raison d inscription que les colons portaient à cette époc noms de censlti\ censibus inserti, ascripti ai cii, etc., ce qui veut dire qu'ils sont soumis à foncier. De très bonne heure, l'administration r avait tenu des registres de cens, très complets, sait pour chaque domaine une sorte d'inventaire. Or y inscrire chacun des petits fermiers du domaine ( propriétaire a omis de déclarer un de ses fermiers de ses colons, il devra payer l'impôt à sa place, n Ulpien (2).
accipianl pecuniam non requirant, nisi consuetiido pro exigat.
1 . Purtel de Coulanges, Rech, sur quelq. problèmes (V p. 70 et ss.
'^. Dig. 50, 15, 4, 8 : € Si quis inquilinum vel colo) fuerit prcf3ssus vinculis censualihus tenetur».
faire valoir tous les droits qu'ils ont devant les tribunaux romains au moyen des formules, qui subissent en ce cas certaines modifications (1). Quand il s'agit de la procédure extraordinaire leur droit d'agir devant les magistrats romains est absolument complet.
En province comme à Pome, la procédure formulaire se divisait en deux phases devant le magistrat, procédure qu'on appelait ia jure et la procédure devant le juge, /.* judicio.
Nous parlerons^ d'abord de la procédure in jure en indiquant sommairement les magistrats devant lesquels elle pouvait avoir lieu et quelle était leur compétence. Et d'abord, le gouverneur de la province : sa compétence ratîone personnœ vel loci était déterminée par les limites de sa province et s'étendait seulement sur les personnes qui y étaient domiciliées ; ratione materiœ^ il a une compétence générale, il peut juger toutes les contestations (2). En fait, il connaissait en première instance seulement des affaires les plus importantes, les autres étaient portées devant les duumvirs; quelquefois il déléguait à un Légat Texercice de la juridiction, soit dans une circonscription de sa province, soit pour certaines affaires. Pour les procès jugés en première instance par les duumvirs ou par les légats, on pouvait interjeter appel devant le gouveriieur. Les légats auxquels le gouverneur déléguait l'exercice de la juridiction {jurisdictio mandata) n'avaient pas un pouvoir propre, mais ils exerçaient la juridiction du
Gicero Yerr 2, 12. 31 ; Gaius
2. Ulplen au Dig., 1, 16, 7, 2 ; Plenissimam Jurisdictionem proconsul habeaU
prononcer la rnissio in bona^ l'envoi en possession biens (1).
Les magistrats municipaux donc n'ont pas Vimperh ils sont incompétents là où il y a une cognitio magist. tnsy c'est-à-dire où le magistrat doit procéder à un e^ men spécial de l'affaire (2); ils ne pouvaient pas non p créer un possesseur prétorien, ni ordonner de concli une stipulation prétorienne; ils étaient aussi incompéte ea matière d'interdits. Mais si les magistrats municipa n'ont pas Vimperium meriim, ils ont pourtant un cert imperium qui est nécessaire à l'exercice de leur jurîd tion (3). Ainsi ils peuvent recourir aux voies d'exécut sur la personne, prononcer une amende (jus mulctae cendae) (4) et ont le jns ptgnoris cap/onis (5).
Nous avons vu la compétence ratione materiae des i gistrats qui ont le jus dicendî dans les provinces faut nous occuper mairiteni:it de la minière dont on d terminait leur compétence ratione personnœ vel loi
D'abord les magistrats n'étaient compétents que d la limite du territoire soumis à leur juridiction, \tpr ses à^n% sa province, le magistrat municipal dans le t ritoire de sa cm/açJPour déterminer la jurisdiction ce
Dig
contrat a été passé ou celui du lieu où Tobligation doit être exécutée, sont compétents (1). Mais cette nouvelle compétence n'exclut aucunement celle du magistrat du domicile (2). Les textes classiques nous montrent de même que les parties peuvent convenir de soumettre leur différend à un magistrat naturellement incompétent ; cela les oblige à respecter ses décisions (3).
En ce qui concerne les actions réelles, on appliquait aussi la règle actor seqnitur forum reî ; le juge du domicile du défendeur était donc compétent pour en connaître. On admettait pourtant une exception pour les questions relatives à la possession, qui devaient être porfées devant le juge de la situatioi de l'immeuble (4). Aj baseTfipire cette règle fut étendue à l'action en revendication, qui, à partir de cette époque, dut être intentée devant le juje de la situation de Tiui ncuble ; celte disposition s'appliquait probib!em,înt aussi aux actions confessoire, négntoire et prohibitoire. Quant à la publicienne, elle se confondait presqne à cette époque avec la revendication. Qu mt à la pétition d'hérédité, quoique action réelle, on
1 Dig., 4':, 7, De obi. et ad., 21 ; 5, \, De judidis uU quisque agere.i'è, 1-3; 36, 1; 05.
l^aui, D:g., 42, 5. De reb, auct.judicis
eoniloua, pour déterminer le tribunal compétent, d'appliquer la régit actor seqnitur forum reî (l).
L'affaire étant portée devant le magistrat compétent, celui-ci devait, sous la procédure formulaire, organiser l'instance d'après les règles du droit romain ; il ne devait pas statuer lui-même sur l'affaire qui lui était soumise, en vertu du principe de division ; il rédigeait seulement la formule et la délivrait au demandeur. Dans cetle formule il nommait le juge et lui ordonnait d'examiner l'affaire, lui conférait le droit de condamner le défendeur s'il trouve les prétentions du demandeur justifiées et d'absoudre dans les cas contraires (2).
Les juges devant lesquels on'envoyait les parties étaient des citoyens romains, toutes les fois que le procès intéressait un citoyen, même si l'autre partie était un peregrinus. Ils étaient selectî ea^conuentu civium romanorum, c'est-à-dire choisis habituellement sur la liste annuelle que l'on dresse dans chaque arrondissement juridique (^^). Quelles conditions étaient nécessaires pour pouvoir être juge? Selon certains auteurs, il n'y avait que les décurions qui pussent figurer sur la liste des juges ; autrement dit, V album decurîorum servait à^ album judicum (4). Mais une inscription découverte à Narbonne (5),
Gicero, in Verr. IC, 13, Ad, Ailic., V
4. inichta, Cwr^w^ der InstiluUonem, I, p. 445 (8* édit); cf. Herzog, GuUœ Narhonensis hisioria, p. 206 et suiv.
5. G. I. L. XII, 4:s33. L'inscription dit : Quod qx die T. Stalilio Taure. M' /Emilie Lepido co(n)s(ulibus) judicia plebis decurionlbus conjunxit.
nous prouve que la réforme d'Auguste (1), par laqui chercha à démocratiser l'institution du jury, en abai le taux du cens exigé pour avoir droit de figurer de liste des jurés, fut étendue aux provinces (2), du t aux colonies romaines.
Lorsque les deux parties étaient des pérégrins, tant la même ville le magistrat renvoyait l'affaire d< un juge ou devant des récupérateurs, choisis parmi concitoyens (3). Si les plaideurs appartenàiehl à cités différentes le magistrat nommait un juge oi récupérateurs parmi les indigènes dû pays où élail le procès (4). En cas de procès entre une ville et un ticulier, ou entre deux villes, le magistral altribUi mnnus judicandt au sénat d'une autre ville (5).
En règle générale, le juge est choisi par leâ part Tamiable ou par \oie d'exclusion sur la liste des ji quelquefois pourtant, il est désigné par le mai^is quand les parties ne tombent pas d'accord.
Quant à la procédure devant les juges ou les récu) teurs, on suivait la procédure romaine devant les J romains, la procédure locale devant les juges pérég sauf les modifications introduites par l'édil du gouven
En ce qui concerne Vappel, il existait bien sous
Cicer. in Yerr. Il
do! ou de corruplioii, et de la renvoyer, soit < même juré, soit devant un autre (1).
Mais c'est plulAt une application du principe i tîiutio in inteffram, qui était inhérent à la j dans le droit romain (2).
IV. — Le droit criminel. — Sous la répul juridiction criminelle'appartenait dans 'a provint verneur. II avait Vimperium meriim^ c*est-à-dir de ie et mort qui éta't limité pour les citoyen par le jus provocationis ad populum. Les r municip ux étaient compét nts pour connaître d commis dans le territoire de leur civitas (3). 1 sous le principat, le gouverneur conserve aus de vie et de mort contre lequel on peut faire ap[ l^Empercur (4); q:iant aux magistrats municif compétence fut bien réduite ; ils ne conservent certaines attributions de police : ainsi ils ont i droit de répression chez les esclaves (5) ; ils soi mentionnés comm ) agents auxiliaires des magis périaux dans la poursuite des criminels (6).
Certaines personnes jouissaient en matière privilège ; ainsi les sénateurs (7), les officiers
CHAPITRE VI
l'as9emblée provinciale de la ]
En général radministration romaine peut dérée comme ayant été très favorable aux pn Romains, en effet, ne prenaient contre les pi mis que les précautions qui paraissaient nécei oMiintenir teur autorité et laissaient aux vainci Ulutions en tant qu'elles étaient compatibles s curité de l'empire (1).
C'est ainsi qu'ils conservèrent une institatic tait chez beaucoup de peuples, les assemblées justement parce qu'elles ne présentaient auc nient pour l'Etal et offrait aux vaincus une c parence de Hberté ; car ces assemblées n'avj moindre intervention officielle dans les affaire ou administratives de la province. La plupa
1. Paul Guiraud, Les assemblées provinciales dan main, 1887, Paris, pag. 37 et suiv.
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sa vons en effet que l'une de^ formes de TApothéose imp fut dans les provinces ce culte de Komecide Dioiis Ai tuSy r'e Rome et des Divi. Rome, par la valeur de ses a avait vaincu le monde entier. Cette brillante fo éblouissait les Orientaux et, comme il arrivait louj ces populations molles et pacifiques lui vouèrent un < où se mêlaient l'admiration et la crainte.
Déjà sous la République on adorait en plusieur droits Rome. Ainsi à Smyrne ce culte existait, par dès Fan 195 (1) ; à Delos on a découvert une statue une inscription, qui prouve que la déesse Rome y un culte an premier siècle avant J. Chr. (2).
Ce culte subsista sous l'empire, mais il se conf avec le culte des empereurs. A cjtte époque des vill groupèrent pour ren Ire des 'honneurs aux maîtn monde et i partir d'Auguste, il se constitua de v associations permanentes de ce genre, qui avaient but de pourvoir à l'érection et A l'entretien de ter et d'autels et à l'irganisation de collèges saccrdotau l'honneur des empereurs. Les textes littéraires et ép phiques nous montrent ce culte établi dans toutes les vînces de l'empire.
4C Tout invitait les populations de l'empire à l'accept rien ne les engageait à le repousser. Elles étaient t ment habituées à l'apothéose qu î l'adoration constant l'empereur était à leurs yeux une chose toute i relie (H) ». Les anciens éprouvaient une répugnance
Guiraud, op. cit. p
viÂcft. C^Uë dMëhibiée ^è hëuhissdit dans la capitale Sflrraizegetusa (auj. Halzeg), ville située au pied des CdhpaiUèà {{). Un aotèl y était éîéVë à Rome et â Atigdste (2).
L'ftsSemblée (ilrotinciale était (in condéit géhérali de toute là {)rôflhcé. Elle sficodipoiâitde députés (legàti) de toutes lés èités dé là Dacie, dés colonies comme des riiùnicipèS (^). Il ^arâft qd'én général chaque cité envoyait plu- É'éuf§ députée, defa résiiUe dé là fdmèuse inscription dé THorigriy (4), ôû on voit que Solenihis, député des Vidoucasses défendit lé gouverneur Pàulinus, parce que, nous dit inscription, Sa patrie lui avait donné mandat en ce sens : cum inter caèlèros legaiam eos creasset. Le mot ùdeteri ne peut â'àppfîquer qu'aux députés éliis en méine (6Mps djxié fui dànà la cité des Vîaoucasses.
Ce coflôiKum se réu lissait une fois par an sous la présidente dd sàcerdoè provinciae {5)y{J!amen coloniarufh (6)
\. C. I. L. Hl, p. 228-239.
2. M. Mommsen (tons Ephemeris ëpigraphica, IV, 65, croilque l'assemblée de 3 Dacie se réunissait dans une loealilé h >rs de la ville comme cela avait lieu à Lyon.
3. Ainsi une inscriptien C. I. L. Ill, 1453, Cf. 1209, nous prouve qu*uQ certain M. Antonius Valentinus, chevalier rom^Tî]^, décurioo du municipe d*Apulum, qui probablement représentait cette ville â rassemblée, a été élu sacerdos.
t ÈeHbhle dèt éOchs. Gesétschafi der Wissemchaft, PhiL, hisL Classe. Saxe, 1852, p. 242.
CI. L. III
6. C. I. L. irr, lf8â. Cf. (513. Dans ce sons M. Hirschfeld dans SUzungb det Èertiner Ahdd, 1888, tom. 35. page 840, n. 35 a.
)natus trium Daciarum) (1), qni était élu unnuelleir rassemblée.
Dtion se faisait probablement comme en Asie (2) : blée dressait une liste de candidats par ordre de nce et cette liste était envoyée au gouverneur qui ait le grand prêtre. D'après M. Guiraud, on rcncette procédure seulement en Asie, « nulle part
on n'aperçoit la main du gouverneur dans ces is * (3). Pourtant une inscription nous prouve que le procédure était suivie en Dacie (4).
arriver à la prêtrise provinciale, il fallait avoir îs fonctions municipales. On trouve par exem-
Dacie plusieurs inscriptions en ce sens. Entre
une inscription mentionne qne Publius ^^lius
is fut décjrioii de la coloaia Drobelaram^ ensuite
et decurion des colonies d'Apulun et de Sarmiisa avant d'arriver à la prêtrise du temple d'Au- 5). Du reste, mênne pour être éligible comme mem-
concilium il fallait être decurion, nous dit un )), Pourtant ces règles n'o.it pas été toujours abet nous en trouvons des exceptions : Ainsi dans ;ription on vjit qu'un affranchi a pu arriver ù la i; provinciale (7), dans une autre on constate q'/un
L. III
liraud, op. ci^, 84.
raud, op. cil.y p. 84.
[. L. in, 7751. Reginus saoerdos in{sti)lutus ab Hel(vio)
ce co(n)s{ulari).
. 50, 7, 5 (i) ; 50, 7, 7, 6; de même la lexgeneL Jaî., ^Z,
izen daos Annali delCInstiluto arckeol, 1857, p. 91.
.^^Tfj V
simple vétéran de la V® légion macédonien a exercé ces mêmes fonctions (l).
La prêtrise de la province était un honneur très recherché ; elle était annuelle et renouvelable. Le prêtre sorti de charge est appelé Jlaminalis ou sacerdotalis : Ces anciens prêtres formiient dans la province une classe très considérée (2).
Le sacerdoce provincial était un honneur bien coûteux, car le prêtre devait organiser des jeux à ses frais (3).
Du moment qu'on était élu, l'acceptation du sacerdoce était obligatoire. Pourtant il y avait quelques cas légaux d'excuse. A'nsi le père de famille qui avait cinq enfants pouvait, d'après un rescrit de Septime Sévère refuser cette dignité (4), de même la gestion antérieure de la prêtrise donnait droit à une excuse (5).
Jusqu'au iv« siècle rassemblée provinciale n'avait pas une compétence bien déterminée; elle ne formait pas une institution politique au sens actuel du mot; elle ne faisait pas partie de l'administration de l'empire. C'était donc, comme on dirait aujourd'hui, un établissement d*utilité publique et non pas un établissement public. C'està-dire que notre coacilium n'avait pas pour but de pourvoir directement à certains services publics, et qu'il ne
Papinien au Dig
i. Pig.,50,4, 17.
faisail pus partie de l'ensenable de Torganisalion administrative romaine; au contraire il était considéré comme une association de particuliers à laquelle il a paru convenable de conférer la personnalité civile à cause de Tutilité qu'il présentait. C'était donc une association privée maià autorisée, protégée et surveillée par l'État, un coUegiiim licite cœuntium.
On a vu que ces assemblées étaient considérées conime des sociétés ordinaires, et comme telles (1) chacune avait le droit dé se donner un règlement. En 1888 on a découvert à Narbonne une table d'airain sur laquelle est gravé un pafeil règlement, un ie.r conciiii. Cette inscription est divisée en 5 paragraphes. Dans le premier on nous parfe de Fa femme du ffamen {/faminica)^ du costume qu'elle devait avoir et puis on nous dit qu'elle était dispensée de prêter serment (neue invita jurato). Probablement le même privilège était accordé au Jlamen (i?). La même hlscription nous apprend aussi que le flamîne avait droit à 2 licteurs et à une place d'honneur dans les spectacles. Plu^ loin, elfe nous parle des honneurs qui peuvent être accordée aux ffamines sortis de charge, et enfin le dernier panigraphe ^e réfère aux attributions finamcîères du Jlafnea (3).
Voy. G. 1. L. XIV
2. Aui. Geil. Koct. Att., 10, 5 nous dit que le Hamen Dialis et les Vestaids étaient aussi dispensés de prêter serrtilstit. Touï 103 autres prôtres ètMent soumis au dVolt cOinmun,
3. G. I. L. Xfl, GJ3J. 3uf ceife importante inscription on peut c'oiisuiter le co.nmoxitaire de MM. Héron de Villefoise datas Bulletin critique, 1888, pag. ilJ-il5; Mispoulet dans Noue.Rev.hisi.de
Uiit assemblée provinciale étant considérée coma»e une personne morale, comme nMuniverêitcis^ arait des biens, des revenus, un budget etc. Lesacerdos administre le trésor provincial (arca) destiné à subvenir ànx frais du ctîfte et formé au moyen de certaines contributions nnpô«séesAuxc/i;i7«i/6^de la province (1). Des inscriptions nous montrent que des jeux publics doivent être orc^anisés par les soins du saeerdos à la date de réunion du conc^lium (2).
Comme toute société, rassemblée provinciale préparait le budget nécessaire pour l'entretien des templf s et pour les diflRirentefi fêtes données par elle, procédait à l'invei»» taire de ses biens (H). En second Keu, elle rendait des décrets de diflérentesnatureseoneemant l'érection des statues et d'autres monsmenls honorififfues ^4) ; elle envoyait des remerciements a» gouverneur sortant de ciurrge (7) ; comme nous voyons dans deux ioscriptioRs de Daeie. La première, de l'an 150 ap.J.-Chr., nous fait connaître qve le coiteifi«m a eovoyé 5 délégués à Rome pour féliciter M. Sedafius Serrrianus, ancfeii légatt de* b pro-
droil 1883. p. 35 ; Otlo Hirschfeld dans Zeitschrifl der Savigny Sliftung fur Rechlsgesch. t. IX, p, 403 et suiv. et la note de MM. Mommsen et Hirschfeld au Corpus.
1 . Slrabo IV, 3, 2 ; Boissîeu, Imcrip. de Lyom, p. 378-279 r V. Saglio et DiremHfg, Dick. de9 A^Uiq. art. ttre» pwmrincU».
2. OeUi, 5530 ; Willems, Le droU ptAUc pomam, PaviB^ 1893^ p. 5)^7,
Lamprid. Alex Sev
pereur qui répondait' alors directement au Concilium par des rescrits. Ainsi Antonin le Pieux adresse au Kôtvcv tOv 6paix(ov, au concilium des Thraces, un rescrit sur un point de droit assez important (1). L'assemblée demandait à l'empereur s'il était permis d'appeler d'un rescrit impérial rendu sur une consultation de magistrats ou de particuliers ; Antonin répondit affirmativement. 11 dit: € Si quelqu'un nous a consulté et si nous lui avons réponduytoute partie intéressée pourra en appeler devant nous. Ainsi si Ton nous apprend la fausseté ou l'inexactitude des renseignements qui nous avaient été transmis d'abord, rien ne sera tenu pour jugé par nous, puisque nous avions répondu à un rapport fait d'une manière inexacte. »
Lj même empereur donne un rcscril pour l'assemblée provinciale de Thessalie sur une question de procédure (2); un autre est adressé au concilium de Bétique sur les abigeîy malfaiteurs qui dérobaient L» bétail ou les chevaux (3).
Mais il faut bien le recounailre, ces assemblées provin* ciales jouaient un rôle secondaire et n'avaient pas une granJe influence dans la vaste administration de l'empire romain. Elles n'étaient pas permanentes et de plus, elles n'avaient pas une époque fixe de réunion. C'est seulement à partir de Dioclétien qu'on peut parler des assemblées provinciales comme d'une institution générale et permanente (4). Mais ces questions ne nous regardent plus ;
CHAPITRE VII
l'organisation financière de la PEOVINGl
J. -F^ Le9 impôts, (t)
Sous ïa république, les impôts, auxquels étaient souniii les citoyens, formaient une grande part des ressources de l'État. Mais après les grandes conquêtes du vu* si^cîe de Rome, on put tirer ffcs provinces des ressources tellement considérables qu'on arriva à supprimer les impôts payés par les citoyens : « le peuple dominateur vécut du revenu des provinces comme un propriétaire du produit de ses immeubles » (2).
1. Une excellente déflailion de Tinopôt, nous trouvcas daAs le Cours ifSconomie^olUique da M. Gauwès (IIL* édit. ), IV, p. ,^9. : € L*impôt est Tobligation de contribuer aux dépenses collectives : elle incoml)e individuellement à tous ceux qui sont placés sous h protection de Fordre social et qui participent à ces avantages. . . G'esl un prélèvement obligatoire sur les ressources du contpibuaMe» oc n*est pas un don facultatif, un sacrifice bénévole ».
2. Mommsen et Marquardt, Manuel des antiquités romaines^ X, p\ 189.
considérées aujourd'hui comme directes, par exei redevance payée par un possesseur de mine.
I. — Les impôts directs
Les deux impôts directs les plus importants et c avons déjà nommés sont l'impôt foncier, stipi fugatio ou capitatio terrena et l'impôt personnel tum capitis ou capitatio piebeia.
L impôt foncier. Nous savons que dans les pj le peuple romain conservait le domaine éminen territoire provincial et les habitants n'avaient que pie possessio (1) et Vususfructus (2), et tous le meubles étaient frappés d'impôts. C'était bien le de la conquête. Aussi Vager romanus était exe l'impôt foncier qui pèse exclusivement sur les fou vinciaux. Il existe encore une autre différence W manus est seul susceptible de propriété quiritaire nium ex jure Quiritum. La qualité d'ager roE été accordée à toute l'Italie et quelquefois mém( territoires provinciaux. Toute terre provinciale, da JUS italicum^ échappe à l'impôt et devient suî de propriété quiritaire. Et tous les modes d'ac
1. Gaïus 2,7 In eo (provinciali) Solo dominium populi I^ vel Gâesaris, nos autem possessionem tantum et usumfructi videmur.
2. Sur cette théorie on peut consulter Matttiiass, Die r omise ttiêser und dos VectigcUrecht. p. 31 et suiv.
du
Vin jure cessio, la ma/icipatîo. Nous savons d'après le texte, souvent cité, d'Ulpien qu'en Dacie il y avait cinq villes jouissant du jus italicum ; Sarmizegetusa^ Apulum^ Poiaissa, Napoca, et Zer.iensium colonia (1).
Le jus italicum, qui donnait une situation tout à fait particulière aux villes qui l'avaient obtenu, était accordé très rarement. En Gaulé, ce pays si riche, colonisé un siècle et demi avant le Dacie, nous trouvons seulement 2 villes jouissant de ce droit, Lyon et Vienne. En Dacie on accorda plus rapidement ce droit, car on voulait attirer de nombreux colons :• on avait besoin de peuples cette nouvelle province, ce boulevard de la civilisation romaine.
1. Dig. 50 15. Decensibus, !, 8, 9. Le jus italioum, avait un caractère réel. 11 procurait pourtant certains avantages personnels, les habitants des villes jouissant du droit italique, étaient considérés comnie des Italiens et par conséquent on leur appliquait la loi Furia de Sjwnsu (Gaïus III, 122, 123), ils avaient le jus liberorum seulement pour 4 enfants. Sur le jus italicum on peut consulter : Savigny, Ueber dos jus italicum dans Zeiischrifl fur geschichtUche RechtsîoUs. V. p. 242 et 443 et dans Vermische Schrifîen 1, p. 29 V et Si. iravigay, Sur le système des impôts chez les Romains du temps des Empereurs, analyse de Pellat, dans Thèmis X, p. 260 ; Heisterberg, Name und Begriff des jus italicum, Tubingen, 1885 ; Ortolan Histoire d^, la législation romaine, édit de 1880, revue par Labbé, p. 321 ; Willenjs, Le droit public romain^ 1V% édit. p. 518 ; Houdoy, Le droit municipal romain, 1876, p. 340-350; Accarias, Précis de droit ronain, 1879, I, p. 489-498 ; Garsonnet, Histoire des locations perpétuelles et des baux à longue durée, 1879, p. 143. Beaudouin, Etude sur le jus italicum dans la Nouvelle Revue historique de droit fr . et étr. année 1881, p. 145.
A part ces villes jouissant du droit italique, tous 1 autres territoires, provinciaux étaient assujettis à rim[ foncier. Théoriquement, cet impôt pouvait être consîdé comme un prélèvement exercé par le Sénat ou Temp reur, en vertu de leur droit de propriété, sur les produ de la jouissance concédée. Ce principe que la proprii des terres provinciales appartient à TEtat, permet les co fiscationsdes biens provinciaux, sans porter aucune atteii au droit de propriété, L'Empereur retire seulement jouissance qu'il a concédée. C'est pour cela que dépossédé n'a droit, en principe, à aucune indemnité (
L'assujettissement du sol provincial à l'impôt était do la règle déjà sous la République. Cet impôt était organ au moment même de l'érection de la province, et na rellement pouvait subir des modifications plus tard, consistait quelquefois dans un impôt foncier prélevé s les produits du sol, le plus souvent dans une dlme tous les fruits, quelquefois seulement le septième, le ci quième, ou même le quart (3) ; dans certains cas c'ét un impôt d'une quotité déterminée qui pouvait être pa en argent.
Mais, sous la République, on commettait bien souvc de9 abus. 11 n'était pas rare de voir des gouverneu pressurant la province dans leur propre inlérêt. Le go
1. Dig. 21, 2, De evictionibus, Il ; 0, 1 De re vindic. 15, 1. D; le cas où on lui accorde une indemnité c'est à titre purement gi luit.
2. Hygin, de lim. constii. p. 205, 10 : In quibusdam provini fniclus partem praostant certain, alii quintis, alii septimas, alii pe niain. Voyez Mommsen et Marquardt X, p. 233.
dans toutes les provinces; un bureau central était à F où tous les résultats étaient contrôlés.
Dans ces opérations du cens, il s'agissait d'abor délimiter d'une manière précise le terrain qui appart à TEtat, les domaines communaux et les terres pai lières; de fixer en outre leur étendue et leur revenu ; que l'impôt put avoir une base juste et équitable.
Nous trouvons au Digeste un texte d'Ulpien (1)
nous donne la formula ce/isnaiis^ c'est-à-dire nous ;
tre le procédé employé pour la rédaction du censu
fallait d'abord consigner sur les registres le non
fonds nome/i fufidi cnjus, avec l'indication de la (
mune et du district, pagus, dans lequel il était situé, |
quos duos VI ci nos proximos habeat^ les deux voisini
plus proches. Enfin l'immeuble était inscrit dans une
7 classes suivantes; 1) terrain cultivé, avec indicalioi
nombre des jugera; 2) vigne avec indication des pied
vigne ; 3) champs plantés d'oliviers avec le nombre
jugera et d'arbres ; 4) prairies, avec le nombre d'arpe
5) forêts; 6) pêcheries; et 7) salines.
Un autre texte du Digeste nous montre qu'on de déclarer aussi les objets mobiliers (2). Ces déclarât!
nière opération du cens était Tœuvre de l'empereur aidé des ployés a libellis ou a censibus.
1. Dig 50, 15. Le ceasibus, 4, cf. Aussi Hyginus, de liinil. coni p. 205, 9.
2. Dig. 33, 2. De usu et usufruetu 32, 9 Item quîesilum est, trU praeterea,qu3e vel pro prediisaut aioventibus debereet reddi née
esclaves, qui n'avaient pas de patrimoine, bien entenrdu, c'était le maître qui devait payer.
En Syrie, tous les jeunes gens au-dessous de 12 ans pour les femmes, 14 ans pour les hommes, et tous les vieillards au-dessus de 65 ans étaient exempts de Timpôt,nous dit un texte d'Ulpien (1). Plus tard cette exemption fut étendue à tout l'empire et Tâge de 25 ans fut fixé comme l'époque où commençait l'obligation de payer l'impôt. Les femmes ne payaient qu'une demi-capitatio (2). .
Sous le Bas-Empire le système de l'impAt personnel subit une série de modifications à la suite de la division des personnes en plusieurs classes (3).
La Luêtralis colatio appelée plus tard Chn/sagyre est un véritable impAt des patentes, qui frappait les marchands à raison de leur profession. Il était considéré comme un impôt personnel et il pouvait porter sur la fortune mobilière et immobilière et sur les bénéfices industriels. Il a été institué par Alexandre Sévère sous le nom de Aurnm negotiatonim (4). Mais la coUatio a été réorganisée par Constantin. Tout artisan eu marchand devait cet impôt, à la ville comme à la campagne, pro-
II. — Les impôts indirects
a) Les portoria ou douanes. — Le portorium est ui impôt perçu à l'occasion d*un transport de marchandise et qui devait être exigé à certains endroits déterminés (1 comme à la frontière de l'empire ou des provinces.
Quelquefois un portorium était perçu à l'entrée de cer laines villes, droit d'octroi (2) et même sur des routes oi au passage d'un pont (3), comme l'ancien droit de péa
ae (4).
Le régime de» douanes était bien connu aux peuplei de l'antiquité : Les Carthaginois, les Grecs, les Gaulois (5) les Romains. Mais, comme le remarque très bien M. Vi yié, ces peuples, et spécialement les Romains, n'ont ja mais cherché à protéger par le régime douanier telle oi telle branche d'industrie, comme on le fait aujourd'hui le côté fiscal a exclusivement préoccupé le législateui romain (6).
1. Le mot poptorium signifie proprement ouverture. La racine Ai ces mots s'est conservée dans le verbe grec ne^po», percer^ ou itepàc d'où viennent nopo; et «ipOtio;, en latin portus, porta. Il signifie dom droit de passage. Rréal et Bailly, Dici. étymologique latin.
César, De bello gallico, [, 18 ; III
6. Vigie, dans le Bulletin de soc. languedocienne de (géographie i883, p. 187,
sous le nom de vectigal Illyrici comprenait entr* provinces, la Dacie.
Nous savons que les Romains désignaient sous i dlllyricum toute la région comprise entre la soui Danube et son embouchure, entre l'Hémus et la Adriatique. Il n'y avait qu'une seule administration nière,dans celte vaste contrée qui comprenait les pj ces Dacia, Mœsia inferior (1), Mœsia superior (2), nonia inferior (3), Pannonia superior (4), Dalmati Noricum (6), Rjelia (7). En ce qui concerne la I nous avons une preuve décisive qu'elle faisait pari celte circonscription. C'est l'inscription 753 du troî volume du Corpus (8).
i. C. I. L. III, /i063, il05.
h. Cf. Mominsen. Cl. L. III, p. 279.
Appien, Illyr. M
8. Jul(io) capitoni c(onducton) p(ublici p(ortorii) lllync(i e pœ T(hraciœ), omnib(us) honorib(us) ab ord(ine) col(oni» FI Sirmialium honorato et sententi?^ dicund» item sacerdotalib(i ordine col(onkp) Ulp(it'e) Oesc(ensium) et slatuam aère col(at cretis j imprideui ab eodem ordin(e) ornamentis 11 viralibua decupionalib(us) ornamentis honorato ab ordine coloniar(um) Pœtovienensis ex Pannonia superiore, Ulp(i8e) Ratiar(iœ) ex 1 superior(e), Sarmizegetusensium ex Dacia superiore, item di^ ralibus ab ordine municipii Romulensium, buleutae eivitalis Pc Tomitanorum, patrono Aug(ustalium) col(oniae) Ulp(iae) Oesc(eni etc. Voyez aussi Tinscripl. 751.
ec
tenum et Sublavio (l); le second près de la petite ville de Partschins (2). Au nord on trouve la Statio Boiodu^ rensis (3), à la frontière de la Germanie, Pœtovio sur la frontière de la Pannonie et du Norique. Enfin en Dacie on trouve une inscription à De va, non loin de Veczel (4), laquelle nous mentionne la Statio Ponti Augusti. C'était un poste douanier près du camp de Veczel qui défendait la vallée de Marisia (Mures).
Des postes de douanes étaient établis le long des frontièrci extérieures de la Dacie (5). En effet c'était une province frontière de Tempire, où les incursions des contrebandiers et des Barbares étaient assez fréquentes.
En dehors de cette ligne douanière, que nous pouvons appeler extérieure, on devait encore payer le portorium à la frontière de chaque province, par exemple si on voulait passer de la Mésie en Dacie (6). On trouve en effet une station douanière, à Célei, sur les bords du Danube, dans la Dacia Malvonsis (7), où on payait les droits quand on venait de la Mésie inférieure.
G.I. LUI
4. G. I. L III, 1351 : I. 0. M / Terrae Diec(i8e)/et Genio P(opuli) R(omani) / et commercii, / Félix G8es(aris N(08trii) Serv(u8) / vil(icus). Statio Pont(i) Aug(usti) / ProM. Gos(sonio) Rufo-rel
5. L'organisation de ces postes douaniers était toute militaire; probablement dans cliaque castellura ou poste militaire il y arait une station douanière.
6. Voy. Henzen dans Anticdi del VLnstiiuio, 1859, p. 113 ; Marquardt et Mommsen, op. cit. y p. 345.
G. L L, III
Caracalla augmenta cet impôt, il le porta au dixième (1) ; mais son successeur, Macrin,*rétablit l'ancien taux (2). Il semble avoir subsisté jusqu'aux réformes de Dioclétien, quand il dut disparaître pour faire place à d'autres impôts plus productifs (3).
Sa perception fut confiée sous la République à des sociétés vectigaliennes. Elles portaient 1^ titre de socii vicesimae ou uicensimae libertatis. Vers la fin du second siècle de l'empire on rencontre des procurateurs spécialement attachés à la perception de cet impôt. A partir de cette époque donc la location fut remplacée par la perception directe et le produit de cet impôt entra dans les caisses impériales, fiscus, au lieu d'être versé dans Faerarium comme auparavant (4).
Cet impôt semble avoir été perçu en Italie par régions, car nous trouvons des inscriptions portant vice" si ma libertatis regionis transpadanœ (5).
En dehors de l'Italie, il était perçu par province. Pour la Dacie nous trouvons une inscription où on fait mention de cet impôt (6).
Vicesima hereditatium. — Selon Âppien cet impôt fut
Gagnât, loc. cit, p
6. G. I. L III 968. L'inscription a été trouvée à Dorstadt (Transylvanie)*
La deuxième exception existait au profit d< sions pauvres. II y avait un minimum au-dessc on ne payait plus l'impôt (1). Cette législation fi sous Hadrien. Cet empereur rendit en effet u dont nous avons quelques traces soit au Digei code de Julinien. Au ni° siècle Caracalla n oJii de Timpôt, il le porta du vingtième au dixième, crin rétablit l'ancien état de choses (3).
L'impôt de la vicesima herediiatis, comme les affranchissements, fut d'abord affermé. Pro sous Hadrien (4) la perception directe fut sub fermage dont on avait- reconnu les nombreux nients (4).
Cet impôt avait une importance considérable, die les mœurs des Romains à cette époque on célibat avait pris un grand développement ; lïi qui étaient mariés cherchaient par tous les n'avoir pas d'enfants, a être orbi. C'est en v guste tenta de réformer les mœurs, Ses lois ne purent rien faire contre un mal aussi enrac
1. 1 line, Paneg. iO : « Statuit eiiim... summam que pati posait ».
IV. — Les monopoles et les mines
Les Romains ont connu les monopoles, dans le sens employé 'aujourd'hui c'est-à-dire connu un droit exclusif que se réserve l'État de trafiquer d'une certaine mar* chandise. Droit qu'il peut exercer ou directement ou l'at fermer à des particuliers.
Du reste, on trouve cette institution chez les Grecs et chez les Egyptiens (1).
Le plus important de tous les monopoles romains était celui du sel. EtabFi, paraît-il, vers l'an 508 de Home et cela parce que la spéculation ayant fait monter le prix du sel au-delà de la mesure, TËtat crut nécessaire d'établir le monopole à son profit (2). Le monopole était adjugé aussi à djs compagnies des publicains.
Mais il paraît que ce monopole n'a pas duré longtemps. Sur ce point j'admettrais l'opinion de M. Max Cohn (3), car, lorsque Rome <*ut conquis de nombreuses province^, elle y trouva un grand nombre de salines publiques ou privées. La grande quantité de sel dont le peuple romain disposait rendait inutile cette mesure protectrice des intérêts privés. Et en outre on peut voir que Diocletien fixe un maximum pour le prix du sel, ce qui eût
Zum rômischen Vereinsrecht, Berlin, 1873, p. 1G2 et s
amenés de la Dalmatie (1), peui-élre sous Trajan, dans le but d'exploiter les miaes, car ils étaient d'excellents mineurs.
Quand les ouvriers étaient libres de condition, la direction d'exploitation de la mine passait avee eUx un contrat de louage de services.
Selon Paul (2) on admettait, dans les contrats de louage de services, un tempérament fort équitable au principe que les risques sont pour le locateur (3), c'est que dans le cas où le cas fortuit est étranger à l'ouvrier et le frapperait ainsi d'un chômage imprévu, Il a droit aU merces; les risques donc dans ce cas sont pour le locataire. Pour écarter cette règle équitable nous voyons dans une inscription de Dacie, que le condvctor faisait insérer dans les contrats la clause quod si fluor inpedierii pro rata conpulare debebity c'est-à-dire qu'en cas d'inondation de la mine les risques seront pour les ouvriers (4).
Peut-être y avait-il aussi dans les localités minières de la Dacie ces nombreux monopoles qu'on constate dan» la table d'AIjustrel, pour l'Espagne et oii on volt que le» professions de cordonnier, de coiffeur, de foulon, de commisaaîre-priseur (auctinator) de crieur public (prœco),
1. llirschfeld dans Sitzungsberechle der Wiener Akademie philos, hist. classe, 1874, p. 308 et ss.
?.. Dig 19, 2, 3S pp. Qui'opepas suas locavit totius tcmpofis mercedem accipere débat, si per eum non sclit. que minus oper.is pr«3Stet.
V. — Les monnaies
Dès le commencement de l'empire l'état romain s'était attribué le monopole des monnaies, qui lui fournissaient d'importants revenus. Pourtant il avait accordé à certaines villes, qui gardaient une apparence d'autonomie, le droit débattre monnaie. En Dacie nous ne rencontrerons pas ce droit. Dans ce pays on trouve une grande quantité de monnaies étrangères, ainsi des statères d'or du roi Lysimaque de Thrace, des pièces d'or thraco-romaines avec le nom de Coson et de Brutus. On en a découvert surtout à Sarmizegétusa. On trouve aussi des tetradrachmes de la Macédoine, des pièces d'argent d'ApolIonia et de Dyrrachium et desdeniers romains du temps de la République (2).
Il paraît que ces pièces datent du temps du. royaume des Daces qui probablement n'avaient pas de monnaie nationale et qui employaient les monnaies des peuples civilisés qui touchaient à leur contrée. On pense que les ateliers monétaires daces n'ont produit que des pièces d'or et d'argent anépigraphes fabriquées à l'imitation des monnaies étrangères.
LA RELIGION
La Dacie ayant été transformée en province romaine en 107, un grand nombre de colons furent amenés pour peupler le vaste territoire dévasté par la guerre et en partie abandonné par ses anciens habitants. D'après Eutrope (1), ils venaient de toutes les parties de Tcmpire, ex toto orbe Roinano, les uns étaient des citoyens romains, d'autres des pérégrins romanisés. [Avec eux pénétra en Dacie la religion romaine. « Cette religion est peut-être la plus simple par le fond des croyances, la plus compliquée par les rites, qu'il y ait eue dans le monde antique. Elle n*a ni cosmogonie, ni mythologie proprement dite, ni enseignement métaphysique ou moral d'aucune sorte. Point de livre révélé ou de tradition qui en fixe la
doctrine (2). »
1. Eutrope., 8, 6 Trajanus victa Dacia ex toto orbe Romane inflnitas eo copras homioum transtulerat adagros et orbes coleadas. Dacia enim ducturno bello Decebals vipis fuera exhausta.
2. Bouché-Leclereq, Manuel des institutions romaines, p. 459.
^ Elle formait un culte étroit plein de pratiques minutieuses et sans dogmes : c'était une religion qui n'était ni immuable ni exclusive. Le plus ancien fondement de la religion romaine est le naturalisme, que du reste on rencontre chez tous les peuples indo-européens : ils adoraient les forces multiples de la natur^», qu'ils personnifiaient. *
L'anthropomorphisme el l'exclusivisme, c'est-«^-dire la relation étroite entre le culte el les habitants d'une contrée, voilà les deux caractères principaux du polythéisme gréco-romai.i. Cicéron (1) nous dit en effet : Sua cuique ciuitati religio^ Laeli^ est ; nostra nobis. En partant de ce principe, ils ne pouvaient pas être intolérants, ils laissaient aux nations vaincues la liberté religieuse, et ils voulaient môme introduire chezetix les dieux des peuples vaincus pour s'assurer leurs faveurs.
En Dacie pourtant, aucune inscription, aucune trace ne nous révèle l'existence des diviniîés daces à l'époque romaine. Comment expliquer ce silence en ce qui concerne 'es divii ités daces ? Certains auteurs voient dans ce fait une preuve que la population indigène aurait disparu (2). Nous n'admettons pas cette explication, car on sait qu'une assez nombreuse population dace avait dû rester dans le pays, surtout le menu peuple, les agriculteurs. Une grande partie des nobles, des guerriers, enfin ceux qui ne pouvaient vivre sous un gouvernement d'ordre ou ceux qui s'étaient trop compromis pendant la guerre avaient seulement quitté
Cicàro, Pro Flacco
2. C. de la Berge, Essai sur le règne de Tramn (tîibl. de l'école des H. E. fes. 32), page 59.
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leur patrie. Et tous les gens restés dans le pays ont dû conserver, pendant un certain temps au moins» leurs croyances religieuses^ surtout à la campagne. Nul) en effet, n'est plus fidèle à ses croyances que le campagnard. Beaucoup moins exposé que le citadin^ au contact des étrangers et au frottement des idées, il persévère dans ses ha*» bitudes religieuses beaucoup plus longtemps que^celui-ci^ Si les Daoes n'ont pas laissé dd traces de leur religion, c'est, paraît-il, qu'ils nesavaientpas écrireleur langue (1). D'eux, on pouvait dire cô que Tacite disait de» Germains : Liiterarum sécréta,., ignorant {2). Les pauvres agriculteurs qui sont restés dans le pays continuaient d'adorer leurs divinités nationales, mais comme auparavant ils Ids adoraient sans leur dédier des autels ou des temples avec de pompeuses inscriptions à la façon romaine. Les Daces plus riches qui n'avaient pas fui et qui habitaient les villes étaient plus sujets à l'iniluenoe romaine. Le contact journalier, le frottement de ces deux civilisations: la brillante civilisation gréco-romaine, et celle presque rudimentaire des Daces, ne pouvait se faire qu'au détriment de cette dernière. Les cultes orientaux pompeux et riches que nous constatons en si grand nombre en Dacie romaine ont exercé certainement une grande inQuence sur ces
1. HeuzRy et BiUmeiy Mission archéologique en Macédoine, Paris, 1876, page 137. On consiste ce fait pour \bs Thraces de la Macédoine qui étalent probablement plus avancés en culture* étant en rapporta frôquents avec lei Qreos ; cela devait être aussi vrai pour les populations thfaces du tioi*d du DadUbë» c'est-à-dire pour les Daces, cette population des montagnarde.
cripti roche
G.\ dans Appo]
était dieu i ne et mi \ei Mijth p: 10;
dieu enfin avec les ethniques Tavianus (1), Heliopoli! nus (2), Commagenus (3) ».
La conclusion de M. de la Berge ne me semble pas bi justifiée. Ce que nous constatons en Dacie n*est que le i flel de ce qui se passe partout dans Tempire.
Vers le milieu du ii" siècl»j on observé un grand mo vement religieux. Le scepticisme, qui caractérisait 1 derniers temps de la République, avait disparu depi longtemps et pour l'époque de Marc-Au^'èle on peut coi tater que 4: la société romaine a v^ait pas. é de l'incrédulité la dévotion. » (4) Comment expliquer ce rapide et pi fond changement sinon pirr le dégoût de la gloire, de jouissance sensuelle et des philosophies qui l'avaic nourri jusqu'alors? Il lui fallait quelque chose de mie un nouvel idéal, une nouvelle source d'émotions, un m veau principe de vie spirituelle; et comme la réalité lui ofl'rait rien de pareil, elle se retourna tout entière v( les dieux. Or, comme les divinités gréco-romaines éla:< un peu tombées en discrédit, cette nouvelle foi religiei s'appliqua à Tadoraiion des divinités orientales qui en hissaient en ce moment l'empire. Quel concours de c
2. C. I. L. III, 1:553, 1354. Ce dieu e.^t originaire crHéliopolis, Syrie. C'est le dieu qui dirige lo char du soleil, qui lance lestôni res et qui donne les moissons. Son culte était beaucoup répar tant en Italie que dans les provinces. Cf. Macrobius, i, 23, Mommsen et MarquarJt, I02. cit., noie 5.
C. I. L. III
4. Boissier. La religion romaine (T Auguste aux Antonihs, Ps i835, I, préf. V.
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constances a facilité la fortune de ces religions orientables î C'est d'abord cet état d'esprit général que nous avons indiqué, puis l'influence des esclaves, en grand nombre originaires d'Orient, influence qu'on ne peut pas nier ; ce fait que deux villes orientales Alexandrie et Antioche, jouaient un rôle considérable dans la vie intellectuelle de l'époque; les passages de nombreux mir» chands orientaux qui traversaient les pays pour trafiquer et qui répandaient aussi leurs croyances (1) ; les soldats de mémo servaient à les répandre. Ces cultes attiraient surtout par leur caractère mystique, par les mystères qui ies entouraient; ils s'adressaient à l'intelligence par leurs promesses de révélation divine. On prétendait que ces cultes sanctifiaient la vie et permettaient d'arriver à la vraie connaissance de la divinité.
La première divinité asiatique adorée à Rome, fut Mater magna (en l'an 240 av. J.-Ch.), mais seulement sous Claude on permit de célébrer la grande fête de la déesse qui durait du 22 au 27 mars (2), Une autre divinité orientale introduite à Home en 259 avant J.-Ch. {xiiBellonay qui probablement fut amenée de Comana en Capadoce, après la guerre contre Mithridate ; on lui donna le nom romain de Bellona, mais le culte resta bien oriental (3).
1 . Reville. La religion à Rome sous les Sévères, 1885, pag. 54.
2. Mommsen et Marquardt, i^« antiq, rom., XIII, p. 66-74 ; Cf. Revue de l'histoire des religions^ 1885, t. XI, p. 370; Decharme dans la Revue archéolog,, 1886, p. 288.
3. Tiesler, De Bellonœ culta et sacris, Berlia 1812 ; Marquardt et Mommsen, XII, p. yi>.
Au ne blil à a
siècle, figure le dieu du Soleil d'Emèse, soi i'nuictus.EViSLgabal lui bâtit un temple à Rome (2) Aurélien lui en bâ* titun autre près du Quirinal (3).
Une déesse qui avait aussi des adorateurs en Dacie (4) est la Dea CœlesUs de Carthage, Tancicnne d»5esse de la citadelle de Didon. C'est TAstarté phénicienne, la sévère déesse du ciel et la déesse de Tamour (5).
Le culte de Mithras, le dieu persan du soleil, l'ancien dieu aryen de la lumière, celui qui voit tout, qui protège les pauvres et les malheureux, était déjà à l'époque des Ântonins, très répandu dans tout l'empire et le nombre de ses adorateurs ne fit que s'accroître avec le temps ; de sorte qu'au iv° siècle, Firmicus Maternus (6), un écrivain chrétien, nous parlant de l'ejsprit religieux à son époque, s'attaque surtout à Mithras, Isis et Dea Cselestis, qui probablement avaient le plus grand nombre de fidèles.
On trouve en Dacie de nombreuses traces du culte de Mithras. Le dieu est représenté sous la figure d'un
des écoles f}*ançaises cT Athènes et de Rome^ fas. 33) ; Mominsen et Marquanlt, op, cit,^ p. 95»
i. En Dacie on le tnouve dans deux inscriptions d'Apulum C. 1. L. 111 1108 et 1013 et dans une de Sarmizegetuse C, 111 1436.
De errore profanaruni religionura, édit. Bursian» préf
jeune homme, velu à l'orientale ; tantôt il perçant vn laureau avec son épée, tantôt d'un lion terrassant un taureau (2). Le ta fie les démons désordonnés, les forces mî nature ; le lion et Mithras représentent le se pratiquait dans une caverne. Ce mi»
avec le christianisme de nombreuses anale pie le baptême (3), la cène (4), la résurre Les Daces ont dd devenir tiès facilemer de Mithras, car déjà à l'époque de Pluta Sabazios con^bndaient leurs légendes. Air traité faussement attribué à Plutarque Milhras avaU I*êcondé une roche par av( femmes et de celle union naquit Diorphut lécjende de Sabazios, et nous savons que Daces est au fond la religion de Sabazios
1. CI. L.lll 899, 901, 1109,1112,1113. Iil9. 111 1459. 7685, 777Ô-7778. 7729. 7730, 7780. 7922-
elc.
De /tuminibus
7. En ce sens De la Berge, Essai sur le règne di Heuzey, Comptes-rendus de Vacadètnie des ins 374 ; idem, Mission arch. en Macédoine, p. 131 ; Rev.archioL, 187i et 1875.
mus (1), pour Junon (2), Minerve (3), Mercure (4 nus (5), Mars (6), Diane (7), Bacchus (.8), Nemesi Apollon (10), Esculape (11), Sylvanùs (12). Dai villes on leur élevait des autels, on bâtissait des cap c*est-à-dire des temples consacrés aux 3 divinités c Uniques : Jupiter, Junon et Minerve. On trouve un temple à Apulum (13) ; probablement y en avait-il ( en d'autres villes.
1. C. I. L. III, 822. 823, 824, 8i4. 884, 885, 889, 88), 887, 8 103i-1058, 106>-1068, etc., etc.
C. I. L. III, 786, 972, 974, 987, 1560, 1561, etc
12. G. I. L. III, 1145, 1141-1144, 1146, 1147-1151.1360-1361 1153, 1441, 7772, 7773, 7775, 7861, 7862, 7860, etc.
13. Le Capitule bâti à Rome par les Tarquins devint le syr l'unité politique, de la fusion de 3 races, le centre de Tétat constitué et de son culte. Ce culte capitolinic, c'est-à-dIre ( aux trois divinités sus-nommées, s'était très vite répandu dan les provinces.
Un capitole avait trois autels ou trois chapelles : dans celle
dont on trouve assez de traces en Dacie ( grands municipes il y avait des collèges des qui s'étaient formas pour adorer la divinité d de ses successeurs. Ils étaient composés si toyens auxquels leur naissance ou leur situai mettait pas d'arriver à la prêtrise municipah ciale.
^ Aucun monument ne nous renseigne^ sui du christianisme en Dacie. Mais certaineme exister. Située tout près des provinces orie religion du Christ était très répandue vers h au courant du lu" siècle, la Dacie devait rece hreux propagafeurs de la nouvelle loi. Dam ces voisines du reste, nous trouvons des tr fin du ni° siècle ou le commencement du Pannonie nous avons l'écrit connu sous le Sanctorum IV coronatorum (2) ; pour la M( vous que plusieurs martyrs de cette provinc la mort pendant la persécution de Tan 304 ( prouve que le christianisme était déjà coai parties de l'empire et sans doute aussi en D n'y était pks très répandu particulièrement e vince frontière, qui n'avait pas de grande* c'est précisément dans les grandes villes qm nisme se répandit tout d'abord.
i. C. J. L. III 1335, 1506, i'i99, 1510, 1508, 1515, il 911, 869, 625i, 6269, 6270 etc.
2. H a été publié, entre autres, par M. Ros.M dans nheoL crisiiana, 1879, p. 51 el s.
3» Entreautrcs, Sainte -Irénée de Sirmium (I^ollam
donne un total de presque 36.000 soldats, auxquel ajouter un corps de Germains (1) et des cavaliers sous le commandement de Lusius Quietus (2).
Les Daces avaient fait des alliances avec des S qu'on reconnaît sur la colonne trajane h leur an L'armée romaine, après plusieurs escarmouches, r une sanglante victoire à Tabae ou Tapae et occi de temps après la ville de Tibiscum (4), située à 1 chure de deux rivières. Après un court repos- qu( accorda à ses troupes il dirigea son armée vers S ghetusa, où s'étaient concentrées les dernières res des Daces ; il s'en empara après un siège (5).
A bout de lésislance , Décébale demanda la p? lui fut accordée sojs la condition de rendre auxl les machine^ de guerre, les ouvrages romains transfuges et d'abandonner la portion du territoi conquis par les armes romaines (6). Son royai considéré comme entré dans la clientèle roma guerre fut terminée en l'an 102 (7].
Mais cette paix ne dura pas longtemps, Décél pouvait supporter cette humiliation ; il cherchait \ les moyens à s'organiser pour pouvoir lutter a
1. On les reconnaît d*après leur costume» sur ]a colonai Voy. Frohner planche 86.
De la Berge, p
tes les Armes pour sauvef|arder Tindépendance de sa pUric : la perfidie (4) aussi biea que les acles du plus graad héroïsme.. L'armée romaine avança pas à pas dans le pays ennemi. La colonne trajane nous montre avec quel acharnement les Daoes défendirent le sol nat»! : k chaque bourgade, au passage de chnque fleuve ou de chaque fo-
Henzen, AnnaL delVlnstU. arch. 1802, p. 139 et
3. C'étaient les légions /« Mlnerma, V« Macedonica, XHl^ gemina. De la ï^erge, loc. cit.
h. Dio, 68, 11, 12.
r^l, il fallait livrer combat pour pouvoir avancer. En 105 la forteresse où Décébale s'était retiré fut prise d'assaut ; en 106 toute résistance était finie (1),
Après la conquête, la Dacie fut transformée en provinces et comme c'était un pays frontière eicposé aux attaques des ennemis et ayant par conséquent besoin d'être gardée par des troupes permanentes^ la Dacie tomba dans le lot de Tempereur^ seul investi du commandement suprême de toutes lês troupes. Trajan laissa comme garnison dans ce pays une légion, la xin® gemina et plusieurs cohortes auxiliaires. Ces effectifs suffisaient, paraît-il, à assurer la sécurité de la province en temps ordinaires. Sous Hadrien la province fut près d'être délaissée par l'empire; l'empereur voulait, nous dit Eutrope, (2) conserver les ancieftnes frontières naturelles TEuphrate à Pest et le Danube au nord: mais, il renonça à cette idée soit à cause de la richesse de ce pays soit parce qu'il était déjà bien romanisé; une foule de colons s'y étaient établis et on ne pouvait pas les livrer aux barbares.
Sous Kadrien, la Dacie, comme tout l'empire jouit en paix des avantages d'una l)onn6 administration, sans qu'on ait à signaler aucune incursion des barbares ; car. nous dît Dion, son armée était si bien discipliné et exercée qu'elle inspirait peur à tous (3), Mais au temps d'Antonin le Pieux les Daces qui habitaient aux confins de la proviace inquiétèrent plusieurs fois lés Romains, qui,
EuU'ope. VIII
3* Eutrope, Tbid. ;Dio, fi9, 10.
pereur venu en personne vainquit ces barbar força à rentrer dans leur pay^.
Vers l'an 238, on cotnmença la hi'Je contre I Ce peuple habitait sur les bords de la mer Noin bouches du Danube. A cette époque, ils franchin nube et entrèrent dans la Mésie (1), Tempereui à repousser Tinvasion par des offres d'argent. I Carpi, une peuplade sarmale, demandent à V des terres, ce qu'on leur refusa ; ils envahirent territoire romain, Philippe l'Arabe les vainquit les Romains au lieu de diriger contre les Barh leurs efforts, épuisaient leurs forces en s entre eux. Les légions du bas Danube en effet | rent empereur Trajan Dèce qui put réussir l'empereur Philippe. Le nouvel empereur énergiquement la guerre (3), il vainquit les I avaient profité de ces troubles pour piller la E Golhs et les Corps d'autre part avaient pénétr Mésie inférieure; la province étant en ce mome nie de troupes les barbares purent la ravager sar Dèce accourt pour les punir et remporte une bri toire sous les murs de PhiJippopolis, que les avaient investie (4).
Les GDths (lurent se retirer, mais dans leur c ravagèrent le pays et firent 100.000 captifs, attaqua de nouveau tout près du Danube, mais
Amm. Maroeil
i. Amm. Marc, 31. 5, 10-17 ; Zonaras, Xll, 20.
qui ne voulaient pas être inen«?s en caplivih barbares, la population des campagnes devenâil plus en plus en rare.
C'est un phénomène qu'on constate dans toute vinces de frontière, exposées continuellement sions. La population de la Dacie diminuait peti on imigrait dans les provinces voisines mieux d Tout le monde avait perdu l'espérance de poi server encore longtemps cette province trop e> incursions, Aurélien (270-275) décida enfin le i troupes (1). On abandonna donc la province.
L'organisation militaire de la province. — conquête du pays, Trajan établit en Dacie um gion, la xiti'' gemima (2) Elle eut ses castra-stati lum (3). Cette ville située presque au centre d( s'imposait naturellement comme capitale milit province ; elle était entourée de tous les côlé^ ro:ites stratégiques qui reliaient les différents po ces avec le quartier général, de sorte qu'au m gnal on pouvait rapidement faire parvenir les s( cessaîres.
Kutrope IX, 0; Vopi.scus, Aureiian.y
2. Sur riiisloire de cette léi^'ion voyez, Pfitzner, Gev» romischen Kaiser le gionen von Auguslus bis Hadriamia rescu, fstoria legiunilor XIII gemina si V macedonid 1882 (thèse); Alb. Schultze, De Legione Romanorum Xi Kiel, 1887 (thèse).
3. Peut-être qu'au temps de Gallien,à la suite des inci tinuelles des Barbares, la légion so retira à Mehadia poi près de la Mésie, Schullzc op. cit,, p. 108.
Sous Marc-Aur suffisance des m prit donc des m< ses ; la légion \ son en Mésie fut général à Potaisî auteurs, entre a légion a été en D à l'aide des moi règne de Trajan gion campait à Ti re (2).
1. G esc hic h le de] ^^ Les doc'UQienls I. L. VI, 1, 3192) su légions de l'empire, dre géographique, ei legio V maced. est p] légion XI Claudia et on lui assigne coinn L'inscription est anté par lui sont ajoutées suivi ; elles ont été a inscriptions de Trœn Ce renforcement ( sous Marc-Aurèlc. ] (ViLa M. AnU, 22):1 consularibus procons Ces changements opé ce sens que Marc Au sons provinciales. A ça les garnisons des \
L'armée d'occupalion de la Dacie était divisée à cette époque en 3 corps. Chaque diocèse avait !e sien. Il y avait un exercitus Daciœ Porolissensîs (1), un exercitus Daciœ Apule/isîs et un autre pour la Dacia maluensis.
La Dacia Âpulensis, qui occupait le centre de la province, la partie la plus riche et la plus peuplée, était seule défendue par des troupes légionnaires; les autres corps d'armée étaient composés des cohortes auxiliaires.
Nous trouvons par Télude des inscriptions qu'en Dacic en dehors de deux lé9ions,il y avait 48 cohortes auxiliaires (2), 21 ailes de cavalerie (3), 10 nnmeri (4), et vexillationes (5). Mais on doit remarquer que ces troupes auxiliaires n'ont pas tenu garnison toutes à la fois,
f?! on considère l'effectif des troupes qui ont tenu, d'une façon permanente, garnison en Dacie, on a un chiffre qui se
à mesure celles des pays plus centrales. Ce qui arriva pour la Dacie et pour la Mésie, oû (raDsporta la légioD V niaccdoniea de la Mésie inférieure dans la Dacie. Et comme une conséquence, ou nomma légat de celte province un consulaire; cardans toules les provinces où il y avait deux légions, il fallait avoir comme gou\erneur un consulaire ; car il co nmaadait à â légats légionnaires qui étaient de rang prétorien.
G. l. L. \\\ 8003 Cf. Prœfaiio Prov. pag. 1375, auppl
2. Le contingent d'une cohorte auxiliaire était de 500 ou de 1000 hommes.
3. Gomme effectif une aile de cavalerie pouvait avoir comme la cohorte 500 ou 1000 cavaliers.
4. L'effectif d'un numerus variait beaucoup. On pouvait avoir 300,500 ou 700 cf. Mommsen dans Hermès, 19.
5. On ne peut pas fixer l'effectif d'une vexilalio qui était un détachement formé des hommes pris dans dilTérents corps pour un but spécial.
ses(l), Ubrarii i^^)^ actarii\ notarii^ eœcepioreSy exact/, stratores (3), singnlores (4), be.ieficiarn (5), immunes. Nous venons d'indiquer qu'en Dacie, il y avait deux légions, chacune d'elles était commandée par un legatus legioniSy personnage de rang prétorien. Auprès de chaque commandant il y avait aussi un état-major particulier, des aides spéciaux sur lesquels le légat se déchargeait des détails et des menues besognes. L'élat-major d'un légat
copûieulariusconmlaris (III li03); un autre du prapfectus^castrorum legionis XIII geminte (III 1099).
1. Commentarienses étaient chargés de la rédaction des commentarii, des registres, où Ton relatait les événements do la journée (Saglio et Daremberg, Dict. des Antiq, arlicle commentarium).
2. Les Ubrarii, notarii, ejcceptores^ codicilarii, ejcacli, a^loriif étaient des employés de bureau, qui s'occupaient des dépenses et des récoltes courantes (Mommsen et Marquardt. Les antiq. rom. XI p. 292.
^ 3* Slrator signifiait en général écuyer ou ordonnance chargé de présenter aux généraux leur cheval ou les aider à y monter* Les stratores étaient aussi chargés du service de la remonte (Ammien, 29, 3, 5 ; Cod. Théod,, 6, 21). Ils étaient organisés et avaient des chefs.
4. Singulares formaient un corps à part auprès du commandant en chef. C'étaient de? soldats d'élite, qui formaient autour du commandant en chef une garde de corps (Mommsen dans Eph. ep. IV, page 404). On trouve en Dacie plusieurs inscriptions relatives à des singulares : G. I. L. III, 893, 116), 1195.
5, Beneficiarii, des sous-offtciers attachés à la personne du légat; employés à difft'rentes besognes : à la garde des prisons (G. I. L. III, 3412), chargés quelquefois de la police, du commandement des postes dé ttachés ou du service personnel du légat (Cauerdans Ephem. épîgr. IV, 379). On trouve ei Dacie un beneflciarius prsèfecti legionis XIII (G. I. L. III, 1056), un benef. procuratoris (G. III 1295), un benef. tribuni (G. III 1190) ; plusieurs bénéf. consulaires (G. III
commandée par un centurion. Les cohortes auxiliaires étaient commandées par des praefecli cohortisy des anciens centurions.
A côté des officiers coraballants, il. y avait des médecins militaires, des vétérinaires, des officiers d'intendance. Le service sanitaire était bien organisé, chaque légion avait un médecin en chef et plusieurs subalternes, probablement un par cohorte, de même chaque cohorte auxiliaire avait son médecin. Sur la colonne trajane, on voit deux médecins qui pansent des blessures et extraient des flèches des plaies ; ils portent le costume militaire et sont armés (1).
Nou« savons que l'armée légionnaire était cantonnée dans la Dacia Apulensis ; les autres diocèses, Dacia Porolissen^is et Dacia Malvensis, étaient gardés par des troupes auxiliaires. Pour la Dacia Malvensis, plusieurs inscriptions nous montrent que le commandement des troupes était confié à unprocuraleur relevant directement de l'Empereur (2). C'était une région encore trop exposée,
1. Frcilmer. Colonne trajane, pi. 45. Sur le service sanitaire militaire chez les romains, ou peut consulter : René Briau, Vassistance médicale chez les romains, 1869 ; Droysen dans Deutsche Militari arzliche zeitschrift, 1" fasc.
2. On a découvert à Racovitza-Copaceni (Roumanie), aux bords de rOlt, deux inscriptions dont nous donnons seulement les parties qui nous intéressent : Numerus Burgariorum et Veredariorum Dacia3 inferioris sub Tito Flavio Constante procuralore Augusti, l'autre : Numerus Burgariorum et Veredariorum per Aquifam Fidum procuralorem Augusti. La première est du temps d'Hadrien, la seconde d'Antonîn-le-Pieux (Archéoloj. èpigraph. Mitlheilungen^ Wien, année 18&4, pag. 225.)
nux incursi à l'assimila par M. Kie combien et aux deux ai Porolissum Les trois côté, aux pays des Barbares ; mais tandis que la Uacie Apulensis avait ravantage d'avoir une frontière naturelle, la haute chaîne des Carpalhes les deux autres provinces avaient des frontières ouvertes aux incursions. Pour les mettre en état de défense les Romains les avaient garnies d'une ligne de petits forts et de valla^ palissades, retranchements. On constate dans le nord de la Dacie un pareil vallum élevé tout près de Porolissum (1). Dans
Une autre inscription découverte à Bivolari, aussi sur TOlt : Suri Sagaarii sub Tito Claudio procuratore AuKUSti. {ArcJiéolog, épig. Afi7//«ei7Mw^eM, année 1801, tome XIV, pag. li). Il faut remarquer pourtant que ces trois inscriptions qui nous font connaître ces trois procurateurs ayant un imperium mililare, ont été retrouvées dans Il région du Urnes Alulanus. Pcut-èlre le procurateur était-il cliargè seulement du commanden.entdes troupes qui défendaient ccHmes.
Les deux premières inscriptions ont été retrouvées dans la Dacie intérieure ou la Dacia Malvensis ; car ces deux circonscriptions correspondent : jusqu'à Marc Aurèle, le pays était divisé en deur, depuis eu trois diocèses. La Dacle inférieure comme la Dacie Malvense, s'identifie avec la Petite Valachie. Avant comme après la division tripartite, ce diocèse a été défendu seulement par des troupes auxiliaires.
1. Voyv^z Jung, Fas'i der Provînz Dacien, Innsbruck, 189i, pag. 133.
la Dacie Malvensis, grâce aux recherches de M. Gr. Tocilesco(l), on a découvert une série de cas/e//a échelonnés au long de TOll; de l'autre côlé du fleuve, dans laValachie on constate une construclion gigantesque et curieuse :une muraille assez haute en terre battue couronnée par des créneaux et défendue par 17 castella. Cevallum traverse toute la Valachie en largeur ; il pjrt du Danube (à Flamanda) et pénètre en Transylvanie jusqu'à Kronstadt. Toute cette région fortifiée est désignée sous le nom de limes alutanus ; car le mot limes signifie frontière artificielle, non pas seulement une simple ligne, mais comme Ta démontré M. Mommsen (2), une bande de terrain d'une assez grande largeur.
Pour la garde des frontières on eut depuis Alexandre Sévère des soldats spéciaux. Ce sont ce qu'on appelé des limitaneiy burgari ou castellaniy des soldats colons. On donnait à chacun d'eux une portion de |feirain à cultiver, qu'il pouvait transmettre à ses enfants mâles, sous la condition de porter les armes. Parce moyen on voulait faire d'eux des vaillants défenseursde la frontière, car ils défen* daient en même temps leur foyers, leurs biens.
Les habitants qui dépendaient d'un même bourg ou castellum faisaient partie de la même compagnie en temps de guerre. C'est à peu près la même organisation que celle des confins militaires, qu'on a essayée au xviii* siè-
1. Gr. Tocilesco, communication faite à l'Académie des InscriptioDs et Belles Lettres, le 22 juillet 1898.
2. Th. Mommsen, Hisloi'-e romaine, (trad. Gagnai) IX pag. 154, note 1.
de en Autriche : le territoire des frontières était divisé entre les régiments et les compagnies.
Pour compléter l'étudi des moyens défeasifs dont disposait notre province, il faut dire quelques mots des routes qui la sillonnaient en tous S3ns et facilitaient ainsi le transport des hommes et des munitions.
Nous connaissons par la table de Peutinger, un grand nombre des voies de communication d'autres ont été retrouvées sur le terrain ou à Taide des inscriptions.
Apulum était le centre du réseau des routes tracées sur le sol de la Dacie. De là partaient cinq voies principales : Tune au Nord se bifurquant à Salinae, un premier tronçon se dirige vers Porolissum en passant par Potaissa et Napoca, Fautre dessert la région nord-est ; unedtîuxièmc route établit la communication avec Sarmizeghetusa et Tibîscum. Dans Test une voie part d'Apulumpour arriver à Zelilaka, aux pieds des Carpathes;une autre route relie Apulum avec le midi de la prorinc3 ; elle franchit les Carpatlies à Tur.i^Hos (La Tour rouge) et suit les bords de TOlt jusqu'au Danube. Toujours d' Apulum part une route sur Alburnus major, célèbre par ses mines d'or.
Sarmizeghetusa étail, auisi le point de départ, vers le Danube, d'une voie qui franchissait les Carpathos à Vr/A caa. De TibisCum deux voies gagnaient ^de même le Danube ; des ponts de-bateaux établis sur le fleuve reliaient le Dacie à la Mésie et par là au reste de l'empire (1).
On doit distinguer parmi les voies de Dacie, comme
1. Le pont construit souâ Trajan avait été détruit par Tordre d'Hadrien. Dio, 68, 13.
partout ailleurs, deux catégories : des viœ pnbliccr^ voies larges, bien construites, fréquentées par le service de poste (1), parles particuliers aussi bien que par les troupes et des viœ militares^ voies stratégiques, destinées à relier entre eux d'une façon plus rapide les d.lTérents postes. M. Tocilesco vient de découvrir quatre routes romaines, qui ne figuraient sur aucun itinéraire. H s'agit probablement là de voies militaires qui, comme nous le savons, ne sont pas indiquées sur les routiers anciens (2). ' En outre de Parmée de terre chargée d'assurer la tranquillité, il y avait sur le Danube une flotte chargée de faire la police sur le fleuve, car quelqueiois les populations barbares du nord de la Dacic s'adonnaient à des actes de piraterie. Nous avons vu en effet dans le traité de paix imposé par Marc-Aurèle aux lazyges qu'on leur défend de naviguer sur le Danube. A part la surveil-
i. La poste impériale a été instituée par Auguste. On employait pour ce service soit des chevaux de selle soit des voitures légères, qu*OD changeait dans les stations établies au long des routes {mansiones, muiationes). On transportait par ce service tous ceux qui avaient un permis (diploma) délivré par Tautorité impériale. Les courriers impériaux s'appelaient veredarii . On a trouvé en Dacia Malvensis, à Radacenesti, deux inscriptions où on mentionne des veredarii qui sont sous le commandement du procurateur. Archeol, èpigr. MiUh,, 1894. O.i peut consulter sur les postes romaines : Mommsen, Droit public romain V, 32(3 et suiv. et Saglio et DaremhQVj^j Dlct, des ahtiq., article cursus publicus (par M. Humbert); Mommsen et MarquarJt, Les anliq. rom. IX, p. 587, n. 5.
Pour le transport des particûliei's, qui ne pouvaient pas obtenir un pareil permis, il y avait des compagnies.
2. M. Tocilesco, dans la communication sus-ci tée. Cf. Berger. Uberdie Heerstrassen des rôm, Reichs, Berlin, 1882.
lance du fleuve, celle flotte devait assurer la communication entre la Dacie et la Mésie en construisant des ponts de bateaux là où besoin en était e^ transporter des troupes (1).
Dans les inscriptions (2) on trouve plusieurs mentions de celte flotte, qui parait-il était assez nombreuse (3).
Quant à la condition civile des soldats, même légionnaires, nous savons qu'ils ne pouvaient pas contracler uq justiim mairimonium. S'ils s'unissaient à des femmes pendant leur temps de service, cette union n'était qu'un coq^ cnbinatus ; les enfants qui naissaient étaient des enfants naturels (4) ; que Ton inscriva t tous dans la tribu Pollia et non pas dans la tribu de leur père.
Les auxiliaires qui n'étaient pas citoyens, bien entendu, ne pouvaient pas. contracter mariage romain ; m.'tis en recevant Vhonesta missio, les auxiliaires comme les légionnaires voyaient leur mariage ex Jure gentium transformé en jiistœ nupliœ.
L'état romiin au moment où il licenciait les soldats après leur avoir accordé Vhonesta missio leur accordait aussi une certaine somme ou des terres pour assurer leur avenir. Mais un grand nombre de soldats ne pouvaient pas atteindre les 25 ans des services, au bout desquels seulement on accordait Chonesta missio ; quelques uns pouvaient en efi*et être réformés pour infirmités incurables contractées au service et alors ils ne touchaient
Tac. Annah 1, 6î
2. C. I. L. in, 723, 4319, 4025 ; VI, 1643 ; VIII, 1239, 7977. 3 Zosime, 3,10.
4. Voyez les diplômes militaires, (C. I. L. III, p. 843-909).
plus la prime, qui était accordée seulement aux vétérans. Dans ce but, pour assurer leur sort, les militaires fondèrent de nombreuses institutions de prévoyance so:imises h la surveillance de l'état.
Il y avait dans chaque légion deux caisses : Une où chaque soldat versait la moitié des doaativa^ c'est-à-dire des cadeaux que l'empereur faisait à diverses occasions à ses troupes (1). Les sommes déposées lui étaient restitu^es à sa sortie du service militaire, et s'il mourait en service ce pecnlium casirense allait à ses héritiers ab intestat ou testamentaires.
Une autre caisse, alimentée aussi par contribution de tous les soldais, servait à assurer une sépulture honorable au?: soldats morts à l'armée. Sur le taux de la colisalion pour celte dernière caisse, on ne sait rien de précis (2).
Ces deux caisses légionnaires étaient spécialement réservées aux simples soldats ; car nous trouvons dans les monuments épigraphiques de nombreuses preuves que les sous-officiers, les spécialistes de l'armée et même les officiers inférieurs formaient entre eux des sociétés afin de pourvoir à leur sépulture.
A Lambèse, on a trouvé même plusieurs statuts de pareilles sociétés (3), où on peut étudier leur organisa-
i, Suôt., Ca%., 40; Ner„7 ; Tacit., ^/in., XII, 41, etc. Dans Saglio et Daremberg, Dir donnai re des Antiquités, article donati^ vum (Théclnnal).
2. C. l. L. VIII. 2783, 2787, 2815, 2823, etc. Sur celte question, un m.igfsl^'al cha;)itre de M. Rénè Cag.iat dans son Armée romaine d'Afrique^ p. 457-i77.
L. VIII
tion. Pour en dev d'entrée (Scamna mensuelles, ces co
dit, de donner une sépulture honorable à chaque membre décédé au service. Mais si quelqu'un changeait de corps d'armée, recevait Vhonesta missio ou obtenait un grade supérieur, forcément il sortait du collège. Alors on lui remboursait la somme qu'on aurait due lui verser s'il était mort (1).
En Dacie nous trouvons plusieurs exemples de pareilles sociétés : celles des decuriones de l'ala I Frontoniana, qui tenait garnison à Also-Ilosva (2) ; celle des centurions de la cohors II Britanica qui avait ses castra à Also-Kosaly (3) et le collège formé par les bénéficiaires (4) probablement de la légion V macedonica (à Potaissa).
i. G. Boissier dans Revue archéolog., 1872, p. 91 et suiv.
CONCLUSION
Arrivé au terme de notre travail, nous nous proposons de jeter i.n regard en arrière pour voir si Pœuvre de colonisation entreprise par les Romains en Dacie a été durable.
Avant la conquête, noire province était encore barbare pleine de forêls âmmenses : En eiïet, le consul C. Scribonius Curio,qui en 76 av. J.-Ch. avança jusqu'en Dacie, fut effrayé de la profondeur de ses forêts et recula : tenebras saltuum expavit (1).
Après la conquête ce pays fit de rapides progrès. Des nombreux colons vinrent de toutes les parties de Tempire, comme nous dit Eutrope (2). II présentait les contrastes les plus accusés ; des hautes montagnes et d'immenses plaines très fertileslégcrementondulées,traversées derivières et de ruisseaux nombreux.
i. FIop., 1, 39 (édit Teubner).
2. Eutrope VIIL 3. Peut-être doit-on faire une réserve pour l'Italie ; car un texte de Gapitolin, Viia M. Anton. XI nous dit : Hispaniis exhaustis, liait ^a allectione contra Trajani prœcepla cornuluit.
Le sous-sol du pays est fait d'une ar(|ile friable, que revêt une couche assez épaisse de terre végétale. Mettant à profit la fertilité de cette terre les Romains firent dà la Dacie un pays très agricole. Une médaille romaine-(l), représenlela Dacie assise sur un rocher tenant à la main une enseigne militaire surmontée d*un aigle. A son côté gauche un enfant tenant des épis, devant elle un autre portant une grappe de raisin. Cette médaille, qui est du temps de Trajan, fait allusion à la richesse agricole du pays. Des richesses minières assez considérables, des forêts immenses ne demandaient qu'à être exploitées.
En peu de temps cette province devint très prospère, bans la période de 60 ans qui va de la conquête jusqu'à la guerre des Marcomans, la Dacie jouit d'une grande prospérité sur les monuments, sur les monnaies, c'était la Dacia Félix. Mais depus cette époque elle ne jouit plus que d'un calme relatif; car les invasions des Barbares devinrent assez fréquentes.
Vers le milipu du m* siècle elles étaient tellement continuelles et dangereuses, que l'empereur Aurelien décida d'abandonner la Dacie (1). Une grande discussion s'est élevée entre les savants sur la question de savoir si tous les Romains ont suivi l'ordre donné par Aurelien de quit-
1 . Colien, Descriplion hisioHque des monnaies frappées sous P empire romain, Paris, 1882, II, n» 125,
2. Eutrope IX, 9: Pruvinciam Daciam, quamTraganus ultra Danubium fecerat, intennisit; Tûstato oTini lUyrico et Mœsia, desperans, eam po se retineri: abluxtosquc Romano^ ex urbihus et agris Dacia?, in médita Mœsia collocavit. Cf. aussi Vopisciis, Attrel, 38; Sext. Uuf., Breviar, 7.
ter la province ou si seulement la partie officie population, et les gens riches en général, suiv légions Vomaines au-delà du Danube. Autremen Roumains sont-ils les descendants des colons am Trajan, ou au contraire ne sont-ils venus en Dî beaucoup plus tard, au x ou xi* siècle, de la Mé
C'est M. Rosier (1) qui le premier a montré arguments assez concluants^ que Tédit d'Auréli comme conséquence de faire quitter le pays à Romains. II s'appuie sur le fait qu'on ne trouvi mots gothiques dans le vocabulaire rouma'n. C M. Rosier, ce fait estinexplicable si onadmetque ont habité le pays pendant 100 ans. On ne trc non plus de traces des idiomes propres aux auti hîsseurs du pays, Huns, Avares, Bulgares, Petcl et Cumans. Au contraire, une grande partie du laire roumain est empruntée aux langues slave, se et grecque qu'on parlait au sud du Danube, presqu'île des Balcans. On ajoute en outre que mains professent la religion grecque. De tout ce la conclusion que tous les habitants romains c le pays pour la Mésie.
La théorie de M. Rosier ne me paraît pas in A commencer d'abord par les textes de Vo d'Eutrope que des partisans de son système coi comme exprimant l'exacte vérité (2); je serais t( mettre l'explication de M. Jung (3) qui voit dans
Roimr unU Romanen in Donaulandern, Inasbruefc
de ces auteurs : abductosque Romanos ex urbibus et agris Daciœ etc., une formule officielle destinée à atténuer la douleur des Ron)ains pour la perle d'une province, en faisant croire que tous les habitants avaient quitté la Dacie. Un yrand nombre de colons a dû rester dans le pays. Et pourquoi donc Tauraient-ils quitté, quand de l'autre côté du fleuve ils n'étaient pas en grande sûreté ? Nous avons vu qu'au temps de Decius les Carpes ont pénétré jusqu'en Macédoine et qu'ils ont fait 100 mille captifs. Sur la frontière du Danube surtout, les incursions des Barbares ne cessaient point : les paysans étaient dans une situation lamentable, ils cultivaient sans avoir la certitude de voir mûrir la récolte. On n'a qu'à lire la mélancolique plainte de Stilicon (1) pour voir le triste sort de la population agricole.
Or, on ne voit pas pourquoi une grande partie des habitants de la Dacie ne serait pas resté dans le pays. Ils ne devaient trouver de l'autre côté qu'un maigre avantage, un peu plus de sûreté, mais l'assujettissement à de nombreux impôts. En Dacie la haute chaîne des Carpathes leur offrait des refuges sûrs pendant les époques difficiles. M. Gnston Paris (2)rappor(e commeargument contre la continuité Romaine en Dacie le fait que si un nombre des colons était resté dans le pays ils auraient dû occuper les « belles cités qu'on avait abandonnées. »
Or, si nous croyons Orose (3), qui écrit : extant adhuc
Orose, VII
Goosle
per dîversas provîncias in magaanim nrbiiim rih parvae et pauperœ sedes^ signa miscriarnm et nomii indicia servantes^ on ne devrait pas parler de belles c surtout pour la Dacîe.Et même s'il y avait des villes, c qui restaient ne devaient pas les habiter. Les villes siti dans les plaines, dans les lieux accessibles, sur les grc chemins, étaient naturellement trop exposées aux in< sions des Barbares. Eu outre les Romains quiftaier pays parce qu'ils ne pouvaient plus lutler contre les Bai res. Ceux qui restaient, abandonnés à eux-mêmes, vaient chercher leur refuge dans les montagnes ; il donc naturel qu'ils n'aient pas habité les villes.
En ce qui concerne le fait que la langue roumaine, abc coup d'éléments albanais, on peut supposer qu'une tie des colons qyi avaient quitté la Dacie ont imm dans leur ancienne patrie en y apportant avec une ci sation plus avancée, une langue qui contenait en gr nombre d'éléments albanais (1).
« Réfugiés dans les gorges et sur les plateaux de 1' déal, les héritiers de Décébal et de Trajan ont vi succéder dans la plaine les invasions : Goths, Sla
1. Nadejde dans le Co?itimporanul, VI« année* ; D. A. Téo dans Retue historique, 1898, t. 08, pag. 139.
Pour ce qui concerne l'argument de Rosier que la langue rou ne contient pas. d'élétnents gothiques, M. Xéiiopol Histoire Roumains, 1, pag. 114 et 115, répond que les Goths n'ont jamai cupé la Dacie trajane, mais la Valachie ; et puis ils se sont touj présentés aux Daco-Romains en ennemis et les armes à la main. < contraire dans la presqu'île des Balkans on observe une ce ne influence gothique, comme dans la langue bulgare ». Xénop. du
Huns, Avares, Hongrois, Tatars^Otlomans. De là-haut, par des temps plus calmes, ils sont redescendus pour réoccuper les plaines : la basse Transylvanie et le Banat d'une part'; la Moldavie et la Valachie deTautre. Et avec quelle énergie prolifique, R^ec quelle puissance d'absorption à l'égard des autres races, n'ont-il pas recommencé la conquête de la plaine ! En Transylvanie, ils ont absorbé les colonies serbes; dans la réjion de laTheïss, ils absorbent
également les Serbes ; en Valachie et Moldavie de
même ils ont tout absorbé, tout romanisé. »...
« Pour ces conquêtes sur leurs voisins ils semblent être en possession de deux dons innés. D'une part ils s'accommodent au climat, prospèrent là où le colon allemand périt de la ma/arm, attestant ainsi qu'ils sont bien les fils de celle to^rre. L'antre dm qu'ils possèdent, c'est, si l'on veut uie faiblesse ; mais c'est aussi une force. A la différence des Slaves, si prompts à s'assimiler les langues étrangères, le Roumain, comme le Romain des grands siècles, comme le Français . de tous les temps, ne veut savoir que sa langue. Ainsi, dans toute mise en contact avec les hommes d'autres races, il faut bien, si l'en veut s'entendre, que ce soit l'autre: ou le Serbe, ou l'Allemand ou le Tatar, qui se décide à apprendre le roumain. Toule femme étrangère qui e itredans une maison roumaine s'y romanisé ; mais loute Roumaine qu'un mariage amène dans une maison étrangère y impose sa langue. C'est ainsi que dans toutes les plaines que domine la citadelle roumaine des Carpathes, ne cesse de s'étendre, comme une tache d'huile, la colonisation roumaine ou ta romanisation des Allogènes. Et notez qu'en Transylvanie comme
en Hongrie, tout travaille contre le Roumain et la pa tialité du gouvernement et la propagande par Técole riniquité de la loi politique et sociale. Que serait-ce doi si loutes ces forces travaillaient pour lui?
€ On comprend Tinquiétnde dont est saisi le Magy en présence de ce mo istrueux phénomène ; il voit sa co quôte du ix' siècle remise en question, son royaume i Saint-Etienne ro:igé et comme dissous par ces gens q semblent sortir de dessous terre. C'est le génie de Traji qui remporte sur le génie d'Arpad, la Rome éternelle q triomphe de l'éphémère invasion. La donation qucTraji fit à ses vétérans et à ses colons, un moment compromi par la pusillanimité d'Aurélien, un moment frappée < caducité par l'irruption des cavaliers d'Asie, revit dai toute sa force. Lentement, mais sûrement, inéluctabl ment, ce sont les fils de la Louve, les Daco-Romains, q reprennent possession de leur domaine » (1).
1. Alf. Rambaud, dins la préface à V Histoire des Roumains i M. A. Xéûopol. Paris, i895, I, p. XII et s.
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